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Editorial

PROJET DE MODIFICATION DE LA LOI ELECTORALE

Un «déni de démocratie», selon
Guy-Brice Parfait Kolélas  

(P.3)

LIGUE EUROPEENNE DES CHAMPIONS

Tournoi 
à 8 inédit 

à Lisbonne, 
finale 

le 23 août!
(P.16)

AFRIQUE DE L’OUEST

‘’Tournons la Page’’ 
inquiète de la 

démocratie en Côte 
d’Ivoire et en Guinée

Alpha Condé et Alassane Ouattara (P.7)

ARCHIDIOCESE D’OWANDO 

Mgr Victor Abagna 
Mossa a reçu 

son pallium des 
mains du nonce 

apostolique 

Dimanche 9 août 2020, 19e dimanche du 
temps ordinaire de l’année liturgique A,  

Mgr Victor Abagna Mossa, nouvel archevêque 
métropolitain d’Owando et de la province ec-
clésiastique du nord,  nommé le 30 mai der-
nier par le Pape François, a reçu son pallium 
des mains de Mgr Francisco Escalante Molina, 
nonce apostolique au Congo et au Gabon, sur 
délégation de pouvoir du Pape François.
La messe de l’imposition du pallium au tout 
premier archevêque métropolitain d’Owando a 
eu pour cadre la Place mariale de la cathédrale 
Christ-Roi et a connu la présence des évêques 
du Congo. 
Le vice-premier ministre, Firmin Ayessa, 
et le préfet du département de la Cuvette, 
Jean-Christophe Tchicaya, étaient également 
présents à cette messe. Tout comme Mme Ar-
lette Soudan-Nonault, ministre du Tourisme et 
des plénipotentiaires du Sénat et de l’Assem-
blée.
Le reportage complet de notre envoyé spécial 
dans la prochaine édition.  

Pokola, un foyer 
de contagion 

de la COVID-19 
qui s’ignorait

(P.5)

Coup d’oeil en biais

Force 
majeure
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Simon William M’viboudoulou, 
avocat général près la cour su-
prême, les enfants et la famille 
remercient très sincèrement les 
parents, amis et connaissances 
pour leur témoignage de soutien 
et de sympathie, tout comme pour  
leur assistance multiforme lors du 
décès de son épouse, leur mère, 
tante et grand-mère Isabelle M’vi-

REMERCIEMENTS

boudoulou née Bounda-Niangui survenu, le 15 juin 2020, à 
Brazzaville.

Etude de Maître Brislaine KOUTOU 
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face de la boucherie du Plateau, 
marché Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

INSERTION LEGALE
DAMY BUSINESS COMPANY

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Au capital de F. CFA UN MILLION

Siège Social: Rue Mpayaka n°01, quartier Mpaka, vers JBZ
Téléphone: (+242) 06 622 53 03

RCCM N° CG/PNR/18 B 171
Pointe-Noire

Aux termes d’un acte authentique 
reçu par Maître Brislaine KOU-
TOU, Notaire, le 03 mai 2018, 
dûment enregistré le 14 mai 2018, 
sous le folio 087/02, n° 339, il a été 
constitué une société, ayant les 
caractéristiques suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle;

Objet: la société a pour objet, 
directement ou indirectement en 
République du Congo, et dans 
tous autres pays:
- Construction et travaux publics ;
- Hébergement; 
- Catering;
- Location de voitures;
- Mise à disposition;
- Importation de matériels indus-
triels et alimentaires.
E t, généralement, toutes opéra-
tions financières, commerciales, 
industrielles, mobilières et im-

mobilières, pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à 
l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes.

Dénomination sociale: «DAMY 
BUSINESS COMPANY»;
Adresse: 01, rue Mpayaka, quar-
tier Mpaka, vers JBZ, téléphone: 
06 622 53 03, Pointe-Noire, RE-
PUBLIQUE DU CONGO ;

Administration: la Gérance est 
assurée par Monsieur BITORI 
Jean Charles, pour une durée 
de quatre (04) années renouve-
lables;

RCCM: elle est immatriculée 
au RCCM sous le numéro CG/
PNR/18 B 171.

Pour avis,
La Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU

Il appert d’un acte authentique reçu par le 
Notaire soussigné, le 28 février 2020, enregis-
tré à Pointe-Noire, le même jour, folio 41/27, 
no 1690, la création d’une société ayant les 
caractéristiques suivantes:

FORME: Société Civile Immobilière (SCI) ;

OBJET: La société a pour objet, tant en Répu-
blique du Congo qu’à l’étranger:
- L’acquisition par voie d’apport ou d’achat, 
l’attribution en propriété, l’administration et 
l’exploitation par bail en qualité de preneur ou 
de bailleur, la mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, l’administration 
et la location de tous biens immobiliers, de 
tous biens et droits pouvant constituer l’acces-
soire, l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question, la gestion d’un 
portefeuille de valeur mobilière, ainsi que tous 
biens mobiliers;
- Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres, 
soit au moyen de capitaux d’emprunt, ainsi que 
l’octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de 
toutes garanties à des opérations conformes au 
présent objet civil et susceptibles d’en favoriser 
le développement;
- Eventuellement et exceptionnellement, 
l’aliénation de ceux de ces immeubles deve-
nus inutiles à la société au moyen de vente, 
échange ou apport en société, de sorte qu’en 
aucun cas, la société ne peut être considérée 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE 
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431 – Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64
République du Congo

INSERTION
«SCI KIKIA»

Société Civile Immobilière
Au Capital Social de Francs CFA: Cinq Millions (5 000 000)

Siège Social: 303, Avenue Charles De GAULLE, à côté du restaurant le Kactus
RCCM: CG-PNR-01-2020-B50-00006

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

comme un négociant immobilier;
Et, généralement, toutes opérations civiles pou-
vant se rattacher, directement ou indirectement, 
à son objet, pourvu qu’elles ne modifient pas le 
caractère civil de la société ;

DENOMINATION: «SCI KIKIA» ;

SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, 303 Avenue 
Charles De GAULLE, à côté du restaurant le 
Kactus ;

DUREE: 99 ans, à compter de son immatricu-
lation au R.C.C.M.;

GERANCE: Monsieur Luc Guy Parfait GUIMBI 
est nommé en qualité de gérant de la société, 
pour une durée indéterminée ;

RCCM: CG-PNR-01-2020-B50-00006 ;

FORMALITE LEGALE: Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, le 03 août-2020, 
sous le numéro CG-PNR-01-2020-B-00204.

Fait à Pointe-Noire, le 05 août 2020.

Pour avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE, 

Notaire.

Suivant Acte Authentique en date du 
vingt-cinq juin, reçu par Maître Jean-Bap-
tiste BOUBOUTOU-BEMBA, titulaire d’un 
office notarial en la résidence de Braz-
zaville, enregistré à la recette des Impôts 
de la plaine, folio 028/2, numéro 0446, il 
a été constitué une Société Commerciale 
dont les caractéristiques suivantes:

Forme: Société à Responsabilité Limitée 
régie par l’Acte Uniforme de l’OHADA re-
latif au Droit des Sociétés Commerciales 
et du Groupement d’Intérêt Economique 
et les statuts;

Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu’à l’étranger: TRANS-
PORT DES MARCHANDISES (Appro-
visionnement – Distribution - Stockage 
— Déménagement); LOGISTIQUE.

Et, généralement, toutes opérations ci-
viles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet et ne modifiant 
pas le caractère civil de la Société.

Dénomination Sociale: La Société 
prend la dénomination suivante: LO-
TRANS;

Siège Social: La Société est fixée à 
Brazzaville, 04 rue Léfini, Moungali (Ré-
publique du Congo);

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
Avenue Amilcar Cabral, Immeuble AGC-VIE, Centre-ville

B.P.: 13 865 – Tél.: E-mail: bouboutouetude@Gmail.com, Brazzaville (République du Congo).

LOTRANS
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE.

INSERTION LEGALE

Durée: La durée de la Société et de 
99 années entières et consécutives qui 
commenceront à courir à compter de son 
immatriculation au Registre de Commerce 
et Du Crédit Mobilier, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation;

Capital Social: Trois Millions (3.000.000) 
de francs CFA, divisé en cent (100) parts 
sociales souscrites totalement et libérées 
intégralement;

Administration: la Société est gérée et 
administrée par Monsieur HOSSIE Adrien, 
demeurant à Brazzaville, au numéro 04 de 
la rue Léfini, Arrondissement 4 Moungali;

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de 
la Société ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 
13 mars 2020;

Immatriculation: La Société dénommée 
LOTRANS est immatriculée au Registre 
de Commerce et du Crédit Immobilier 
sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-
2020-B12-00051.

POUR AVIS,

Maître J.B. BOUBOUTOU-BEMBA,
Notaire.
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Editorial

Force 
majeure

Le président de Côte d’Ivoire, Alassane Ouatta-
ra, vient d’annoncer qu’il va finalement briguer 
le 3ème mandat que sa Constitution lui inter-

disait. La mort subite le mois dernier de son dau-
phin déclaré, Amadou Gon Coulibaly, a rebattu les 
cartes pour les acteurs politiques. Il dit s’être trouvé 
devant un cas de force majeure. Soit. 
Mais l’Afrique semble se trouver trop souvent en 
face d’irrépressibles cas de force majeure. Au Togo, 
au Gabon, en Guinée Équatoriale, au Congo, au 
Tchad, en Centrafrique, au Sud Soudan, en Ougan-
da, au Burundi... Partout les forces majeures ont 
imposé leur loi et nos Présidents ont obéi.
Le problème avec les forces majeures est qu’elles 
ne sont forces et majeures que suivant la percep-
tion qu’on en a sur le moment. Elles font trop vite 
sauter les verrous dans les Constitutions. Elles faci-
litent trop souvent l’interprétation favorable. Face à 
elles, les limites d’âge, les envies d’alternance, les 
volontés des législateurs volent bien vite au vent. 
Les forces majeures jouissent d’une telle flexibilité 
que, de quelque côté qu’on les torde, on trouvera 
de ses partisans. Et, donc, de ses adversaires. 
Nous voyons ce qui se passe en Côte d’Ivoire avec 
la crainte que cela débouche sur ce qui s’est déjà 
passé dans les pays où la force majeure a régné. 
Paix, unité, esprit d’écoute sont quelques anti-
dotes, mais comment les retrouver là où les esprits 
s’agitent?
Qui reviendra le premier vers le bon sens quand 
chacun est habilité à brandir le sien tout autant 
valable? Quelle portion du peuple sera écrasé par 
cette force majeure qui a fait, chez nous et chez 
les frères, des dizaines de morts? Quelle portion du 
peuple sera à sacrifier?
On voit bien: les forces majeures dérangent plus 
qu’elles n’arrangent. Voilà pourquoi la Constitution, 
en principe votée à la majorité, ne doit pas servir de 
bélier à la violation des principes admis par beau-
coup. Il y va de la stabilité de nos pays, et de la 
crédibilité de nos dirigeants qui sont appelés à être 
de parole.

Albert S. MIANZOUKOUTA

L’opposant a rappelé que 
samedi 8 août dernier, 
le ministre de l’Intérieur 

Raymond Zéphyrin Mbou-
lou a déposé au Parlement, 
pour examen et adoption, un 
avant-projet de loi électorale 
contenant plusieurs dispo-
sitions qui violent, selon lui, 
la constitution du 25 octobre 
2015, notamment le vote par 
anticipation des agents de la 
Force publique et l’établis-
sement d’une liste électorale 
spéciale. 
Les arguments du Gouver-
nement justifiant ces deux 
dispositions ne convainquent 
pas Guy Brice Parfait Kolélas. 
Pour lui, l’article  89 règle le 
problème des agents de la 
Force publique, qui ont tou-
jours exercé leur droit de vote: 
«(...) Toutefois sous réserve du 
contrôle de leur pièce d’identi-
té, de leur carte d’électeur et 
de leur titre de mission, sont 
admis à voter en dehors de 
leurs lieux d’inscription, les 
fonctionnaires civils et mili-
taires, les magistrats en mis-
sions et toute autre personne 
en déplacement pour raison 
de service ou de campagne 
électorale». Et l’opposant de 
trancher:  «Rien donc, ne jus-
tifie ni le vote par anticipation 
de la force publique, ni la mise 
en place d’une liste électorale 
spéciale des militaires, gen-
darmes et policiers. Rien ab-
solument rien ne justifie cela, 
sinon que le désespoir de 
perdre les élections présiden-
tielles de mars 2021». 
Le président de l’UDH-Yuki a 
par ailleurs relevé deux faits. 
Primo: le Président de la Ré-
publique, président du comi-
té central du PCT, pressenti 
candidat de ce même parti 
à l’élection présidentielle de 
2021, est en sa qualité de chef 
suprême des armées le patron 
de la Force publique pour la-
quelle, ce projet de loi instruit 
l’établissement d’une liste spé-
ciale pour le vote des agents 
de la Force publique. Secun-
do: le ministre de l’Intérieur est 
également membre du Parti 
congolais du travail (PCT). 
Au regard des faits sus rele-
vés, Guy Brice Parfait Kolélas 
estime que «le Président de la 
République et le ministre de 
l’Intérieur, tous deux membres 
du PCT, parti au pouvoir, ma-
nifestent l’intention d’utiliser à 
des fins personnelles et élec-
torales les agents de la Force 
publique» et ce en violation de 
l’article 205 de la constitution. 

Et le jeu électoral, pense-t-il, 
risque d’être faussé: «Si nous 
acceptons, aujourd’hui, l’éta-
blissement d’une liste d’enrô-
lement spéciale des agents de 
la Force publique et admettons 
en même temps le vote par an-
ticipation des militaires, gen-
darmes et policiers sous pré-
texte de leur laisser une marge 
pour mieux sécuriser les élec-
tions le jour du scrutin, nous 
validerons alors la fraude par 
le double vote et le bourrage 
des urnes au profit du candidat 
du PCT. Car nous ne connais-
sons pas les effectifs réels des 
agents de la Force publique, 
d’autant plus que la biométrie 
n’a jamais vu le jour. (...) Chers 
compatriotes le pouvoir veut 
encore vous voler la victoire 
comme en mars 2016. C’est 
un déni de démocratie». 
L’article 5 de la constitution du 
25 octobre 2015 stipule que 
«la souveraineté nationale ap-
partient au peuple qui l’exerce 
au moyen du suffrage univer-
sel, par ses représentants élus 
ou par voie de référendum. 

Aucune fraction du peuple, 
aucun corps de l’Etat ni aucun 
individu ne peut s’en attribuer 
l’exercice». Mais, regrette 
Guy-Brice Parfait Kolelas, 
ces mêmes élus s’apprêtent 
à voter un projet de loi qui 
‘’consacrera la confiscation du 
pouvoir par le PCT et sa majo-
rité présidentielle’’. «Nous de-
vons arrêter cette mascarade, 
mieux cette tricherie politique 
en demandant aux mandants 
d’exiger une descente spéciale 
des élus nationaux dans leurs 
circonscriptions respectives 
afin qu’ils viennent s’expliquer 
devant eux sur les tenants de 
ce projet et recueillir desdits 
mandants le sens de leur vote 
à l’assemblée nationale (...)», 
a-t-il fulminé.
S’adressant au ministre de 
l’Intérieur, au secrétaire gé-
néral du PCT, et aux cadres 
politiques et élus de la majorité 
présidentielle, Guy-Brice Par-

fait Kolélas a dit: «Le Congo 
notre pays plonge inexorable-
ment dans l’abîme des incer-
titudes économiques, sociales 
et politiques. L’avenir des 
Congolais est sombre. C’est 
devant ce constat que dans 
un passé récent nous vous 
avions proposé un compro-
mis politique historique où il 
n’y aurait pour seul vainqueur 
que le peuple congolais. Vous 
l’avez rejeté pour recourir donc 
à une manipulation de la loi 
électorale qui ne vous honore 
pas. Qu’avez-vous fait des 
conclusions des concertations 
politiques qui se sont tenues à 
Ewo, Ouesso, Dolisie et Sibiti 
?». C’est pourquoi il revient, 
selon Parfait Kolélas,  «à l’op-
position politique congolaise 
et toutes les forces vives de 
la nation d’en tirer toutes les 
conséquences».

Pascal AZAD DOKO

PROJET DE MODIFICATION DE LA LOI ELECTORALE

Guy-Brice Parfait 
Kolélas parle d’ un 

«déni de démocratie»
L’avant-projet de loi complétant et modifiant 
certaines dispositions de la loi électorale sus-
cite suspicions et interrogations de l’opposition. 
Le président de l’Union des démocrates huma-
nistes-Yuki (UDH-Yuki), Guy Brice Parfait Kolélas, 
par exemple, a évoqué la question lors d’un point 
de presse animé dimanche 9 août dernier à Braz-
zaville.  Il s’est interrogé sur les objectifs réels de 
certaines nouvelles dispositions de cet avant-pro-
jet et a dit son opposition à un «déni de démocra-
tie».

Guy Brice Parfait Kolélas.

Les participants (les 
porte-flambeaux de 
l’URDC) ont eu droit à des 

débats enrichissants focalisés 
sur les thématiques présentées 
par d’éminents conférenciers: 
«Patriotisme politique» par ma-
dame Régine Yéléssa; «Notion 
du pouvoir Divin et fondement 
politique de l’URDC» par Athis 
Sita; «Comment bien par-
ler» par Jacques Koubiikana; 
«Consolidons la paix» par ma-
dame Nathalie Sogni Zaou; «Vie 
spirituelle, but et impact dans la 
gestion des partis politiques» 
par Alain Eugène Mampouni. 
Ces thématiques sont censés 
faire d’eux de bons militants.
Le président-fondateur de 
l’URDC a indiqué que le thème 
général du séminaire a été ins-
piré par l’état de santé du pays: 

RENTREE POLITIQUE

L’URDC forme ses militants 
au patriotisme

Samedi 8 août dernier, cadres et militants de l’Union 
pour la reconstruction et le développement du Congo 
(URDC), parti du centre d’obédience chrétienne, ont 
effectué leur rentrée politique à Brazzaville. L’occa-
sion pour le parti présidé par Luc Daniel Adamo Ma-
téta, qui en est aussi le fondateur, de renforcer les 
capacités des adhérents. Ces derniers ont planché 
sur le thème général retenu: «Patriotisme politique’’.

«En effet, ce pays que nous 
chérissons tous est en réces-
sion économique sévère; en 
témoigne le niveau relativement 
bas des trois variables clé des 
comptes de la nation: le revenu 
national réel, la production et 
les dépenses». 
Le Congo a signé avec le Fonds 
monétaire international (FMI) 
un programme appuyé par la 
facilité élargie de crédit (FEC). 
Ce protocole d’accord, a sou-
ligné Adamo Matéta, illustre 
l’état préoccupant de l’écono-
mie nationale. «Et comme un 
malheur ne vient pas seul, dit 
un adage, une autre épreuve 
fait surface, le Covid-19, qui 
ne cesse de prendre de pro-
portions inquiétantes chaque 
jour qui passe. Et Dieu seul soit 
jusqu’à quand cette situation va 

se prolonger, car nul ne peut en 
prévenir précisément la durée», 
a-t-il renchéri. A ces deux plaies 
s’ajoutent le réchauffement 
climatique et le changement 
des saisons, dont on n’a pas 
encore au stade actuel évalué 
les effets. «Nous avons une 
certitude: l’heure est assez 
grave non seulement au Congo, 
mais aussi sur toute la planète. 
Et cette situation générale ne 
présage pas un avenir facile et 
maîtrisé. Le pire peut arriver à 
n’importe quel moment», s’est-il 
inquiété. 

A titre d’illustration, Luc Adamo 
Matéta a indiqué que le monde 
est comparable à un avion en 
détresse dans les airs. En pa-
reille circonstance, le pilote, le 
copilote, les mécaniciens, les 
hôtesses à bord, et les opéra-
teurs de la tour de contrôle, les 
sapeurs-pompiers et tous les 
autres acteurs sont soumis à 
un protocole d’urgence. Ils sont 
tous mobilisés pour sauver l’ap-
pareil en danger. «De même, 
la situation que traverse notre 
pays nécessite une mobilisa-
tion générale des filles et fils du 

Congo. Il faut nécessairement 
agir ensemble dans une dyna-
mique d’union sacrée de tous. 
Et ceci est d’importance capi-
tale», a-t-il soutenu.  Et d’ajou-
ter: «Nous avons une convic-
tion: ce n’est ni la division, ni la 
retranchement, encore moins le 
charlatanisme politique ou civil 
souvent assorti d’invectives, 
d’intrigues, de dénigrements, 
de mépris, d’empoignades, de 
conflits électoraux et autres mé-
faits qui peuvent apporter des 
solutions durables à l’état de 
la nation, mais notre capacité à 
agir et à anticiper dans un esprit 
d’humilité, de compréhension 
mutuelle, de solidarité, de disci-
pline et de responsabilité». 
Le président de l’URDC pense 
que la politique ne doit pas être 
réduite à la simple satisfaction 
de «nos» intérêts propres et 
immédiats, elle vaut plus que 
ça: «La politique porte en elle 
des vertus telles que la justice, 
l’équité, le service, le sacrifice, 
la vérité, la transparence, la 
tolérance, le respect, la paix 
et tant d’autres. La politique 
signifie : plus des devoirs que 
des droits». «Nous avons tous 
besoin de plus de patriotisme 
et de paix pour construire en-
semble notre beau pays», a 
conclu le président Luc Daniel 
Adamo Matéta.

P. A. D.

 Luc Daniel Adamo Matéta
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Les aveugles et mal-
voyants ont moins de 
chance de savoir lire 

et écrire. L’alphabétisation 
en Braille se révèle comme 
l’investissement idéal parce 
qu’elle les valorise et les 
soulage de l’inoccupation.
D’après Dieudonné Mbimi, 
vice-président de l’ONG 
«Viens et Vois», «l’alpha-
bétisation vise le dévelop-
pement des compétences 
en écriture, en lecture et 
en calcul. Mais aussi, la 
communication en société 
et l’acquisition de compé-
tences nécessaires à la vie 
pratique et l’utilité sociale. 
Elle envisage aussi des 
acquis comme un droit de 
l’homme. En outre, il ne sou-
haite pas qu’il y ait des situa-
tion d’abandon ou de départ 
prématuré au cours de cette 
session», a-t-il déclaré.
Cette session est organisée 
et structurée en cinq classes 
d’alphabétisation, chacune 
d’entre elle, comprend cinq 

apprenants encadrés par un 
formateur en Braille. 
Pour lui, «l’alphabétisation 
constitue aujourd’hui dans 
le contexte particulier des 
aveugles une composante 
essentielle et non négli-
geable de l’éducation de 
base pour l’atteinte des ob-
jectifs du millénaire», a-t-il 
indiqué.
L’année 2020, faut-il le rap-
peler, constitue pour l’ONG 
«Viens et Vois», une réfé-

FORMATION

L’alphabétisation en Braille, 
un investissement idéal

Après la première session sur l’alphabétisa-
tion des aveugles et malvoyants organisée 
du 1er juin au 30 juillet dernier au complexe 
scolaire inclusive Emmaüs à Kintélé. Une 
deuxième session a débuté le 1er août pour 
s’achever le 30 septembre prochain. Vingt-
cinq adultes handicapés y prennent part. 

rence importante dans le 
domaine de l’éducation. 
Pour cette ONG, le droit 
fondamental de chaque être 
humain y compris les per-
sonnes vivant avec handi-
cap visuel, indissociable des 
autres aspects du dévelop-
pement humain, trouve son 
importance au plein sens du 
terme par l’alphabétisation. 
Notons que pour ces deux 
sessions d’alphabétisation 
tenues en 2020, cinquante 
adultes grâce à ce travail, 
sont sortis de l’analphabé-
tisme, et manifestent la joie 
de retrouver le goût de la 
lecture. 
Signalons que l’ONG «Viens 
et Vois» a, à son actif plus 
de douze sessions d’al-

phabétisations en Braille, 
grâce au soutien constant, 
régulier et renouvelé de 
la Mission évangélique 
Braille Suisse, partenaire 
majeur de cette organisa-
tion congolaise. Aussi, pour 
ces différentes sessions 
d’alphabétisations, envi-
ron cent-soixante-quinze 
aveugles et malvoyants ont 
été alphabétisés. Ce minis-
tère particulier, suivant la vie 
de l’ONG «Viens et Vois» 
va connaître une certaine 
pérennité pour une réduc-
tion considérable du taux 
d’analphabétisme frappant 
cette couche spécifique de 
la population congolaise.  

Alain-Patrick MASSAMBA

FAO
Mme Percy Suze 

Filippini quitte le Congo: 
mission accomplie! 

Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba a reçu en 
audience le jeudi 30 juillet dernier, Mme Percy Suze Filippini, re-
présentante de la FAO en République du Congo. Elle est venue 
lui témoigner sa gratitude pour le travail que son organisation a pu 
mener avec le Parlement. En même temps, lui faire ses adieux, 
après cinq années passées 
dans le pays.
Mme Percy Suze Filippini va 
quitter le Congo pour la Zam-
bie où elle exercera en tant 
que représentante de la Fao. 
Avec le président de l’Assem-
blée nationale, «nous avons 
eu l’occasion de regarder en 
arrière. Nous nous sommes 
rendus compte qu’il y a un 
quand même un parcours qui 
a été réalisé. La Fao a accom-
pagné le Parlement congolais 
à mettre en place son alliance 
parlementaire pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 
L’Organisation travaille d’ar-
rache-pied, en définissant un 
plan d’action pour pouvoir 
valablement accompagner le 
pays dans l’atteinte de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
C’est un long chemin à parcourir. Si on s’y prend bien, on peut 
très vite y arriver. Si on se donne les moyens pour atteindre la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle en République du Congo, on 
peut le faire. Le Congo a les moyens pour le faire. La nature a tout 
donné à ce pays. Le Parlement en tant qu’Institution moteur de 
développement du pays doit jouer pleinement son rôle. Le Congo 
a été la pièce maîtresse dans l’établissement d’une plateforme 
sous régionale de parlementaires pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle», a-t-elle déclaré. 
Pour elle, la pandémie du COVID-19 a donné un coup de frein à 
ce travail. «Ce n’est qu’une partie remise. Le Parlement a toujours 
été un partenaire pour la Fao lorsqu’il s’agit d’accompagner le 
Congo dans la définition de ses politiques et documents initiées 
pour son développement. La Fao va continuer à être prête du 
Parlement congolais». 

KAUD

Mme Percy Suze Filippini

Dieudonné Mbimi

Les formateurs et les bénéficiaires de la formation

 

RESSOURCES HUMAINES
Nous recherchons pour le compte de 
notre client acteur majeur dans l’explora-
tion et la production pétrolière :

FISCALISTE SENIOR (H/F)

Vous souhaitez connaître les détails du 
poste et candidater ?

Merci de postuler à l’offre
avant le 07 septembre 2020, 

en consultant notre site dans la rubrique 
DERNIERES MINUTES:

http//www.potentielrh.com 

Etude de Me Chimène Prisca Nina PONGUI 
Notaire sise à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali

1er étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»
B.P.: 14745 – Tél.: (+242) 06 605 32 71//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

Business Modelling and Solutions Participation 
Société A Responsabilité Limitée au capital social de 1 000 000 de Francs CFA 

Siège social est fixé à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali 
2ème étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»

RCCM: CG-BZV-01-2020-B12-00110

AVIS DE CONSTITUTION
I- Suivant acte authentique reçu par Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de résidence 
à Brazzaville (Congo), 195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans Moungali, 1er étage Immeuble 
«MA RECONNAISSANCE», le vingt-deux juillet deux mil vingt et enregistré à Brazzaville, le 
vingt-deux juillet de la même année à la recette des Impôts de Ouenzé, sous le Folio 131/8 nu-
méro 724, il a été constitué, sous la dénomination sociale de «Business Modelling and Solutions 
Participation», une société ayant les caractéristiques suivantes:
Forme juridique: Société A Responsabilité Limitée ;
Objet: La société a pour objet :	
-La prise de participation ;
-La gestion des participations ;
-La gestion d’actifs financiers ;
-La gestion centralisée de trésorerie.
Siège social: Brazzaville (Congo), 195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans Moungali, 2eme étage 
Immeuble «MA RECONNAISSANCE» ;
Capital social: un million (1 000 000) de Francs CFA, divisé en cent (100) parts sociales de dix 
mille (10 000) Francs CFA chacune, numérotées de 1 à 100 ;
Durée: 99 années, à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit 
Immobilier ;
II- Aux termes de l’acte portant Déclaration Notariée de Souscription et de Versement du ca-
pital social reçu par Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de résidence à Brazzaville 
(Congo), le vingt-deux juillet deux mil vingt, de la société susnommée, enregistré à Brazzaville, 
le vingt-deux juillet de la même année à la recette des Impôts de Ouenzé, sous le Folio 131/7 
numéro 723, les parts sociales ont été entièrement souscrites et libérées intégralement par les 
associés ;
Gérance de la société: Monsieur Jean Jacques IKAMA est nommé en qualité de gérant, pour une 
durée non limitée ;
Immatriculation: l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et du Crédit Mobi-
lier de Brazzaville a été effectuée, le trente juillet deux mil vingt, sous le numéro CG-BZV-01-
2020-B12-00110.

Pour avis & mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI

Notaire.
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Coup d’oeil en biais

C’est dans une ambiance 
fastueuse que cette cé-
rémonie s’est déroulée, 

après un grand rituel traditionnel 
conduit par les chefs coutumiers.  
Agent de la société pétrolière Eni 
Congo, il est entré dans la vie 
politique dès l’âge de 11 ans au 
cours des années 1980, sous la 
férule du Mouvement National 
des Pionniers (M.N.P), mouve-
ment des jeunes du Parti congo-
lais du Travail. 
En décembre 2019, il est élevé 
au rang de Membre du Comité 
central de ce parti, à l’issue des 
assises du 5ème congrès ordi-
naire tenues à Brazzaville. Marié 
et père de huit enfants dont deux 
autres à charge, le nouveau 
maire est un homme du sérail. 
Après la lecture du décret de 
nomination par le secrétaire gé-
néral du département de Pointe-
Noire, le nouvel administrateur a 
été installé. 
Il a décliné les priorités de l’ad-
ministration: la paix, l’unité et 
la sécurité des fils et filles de 
Ngoyo dans leur diversité. 

Cet atelier de sensibili-
sation se place aussi à 
la portée des gestion-

naires des unités des grandes 
entreprises et des unités des 
moyennes entreprises de 
Pointe-Noire intéressés.  Ce 
sont 35 gestionnaires en tout 
qui vont y prendre part.
Le projet E-TAX comporte 
deux volets:  le volet gestion 
interne de l’administration 
fiscale et le volet gestion des 
contribuables. Cette appli-
cation permettra aux contri-
buables d’accéder en temps 
réel à leur dossier fiscal déte-
nu par l’administration et de 
pouvoir travailler chez soi sans 
avoir besoin de se déplacer. 
Ce projet a été présenté par 
Jodicia Moukouyou, chef du 
projet E-TAX, qui a eu tout son 
temps pour expliquer com-
ment fonctionne l’application 
et comment y accéder égale-

ment.  C’est une application 
qui se fera en ligne et égale-
ment par mobile téléphonique 
d’Airtel et de MTN Congo. 
C’est aussi une meilleure fa-
çon de faciliter la tâche, no-
tamment au matière de paie-
ment des impôts et d’autres 
taxes. 
Pour Guid-Noël, ce portail est 
un outil très important que 
chaque contribuable devrait 
maîtriser déjà. Il est invité à 
s’impliquer fortement afin que 
les prochaines déclarations 
d’impôts soient reçues à tra-
vers ce portail.
«Ce portail il est là pour vous 
faciliter la relation avec l’admi-
nistration fiscale et vous per-
mettra de faire un maximum 
d’obligation sans vous dépla-
cer vers un centre des impôts. 
Nous venons pour vous sen-
sibiliser et vous encourager à 
l’utilisation de ce matériel, no-

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET

Vers la mise en œuvre 
du nouveau système E-Tax

C’est dans l’objectif de mieux collecter et 
de mieux sécuriser les recettes publiques et 
aussi de moderniser les administrations des 
régies financières que le nouveau système de 
gestion a été mis à la portée des opérateurs 
économiques de la ville de Pointe-Noire.   
C’était le 4 août 2020 qu’a eu l’ouverture de 
l’atelier de formation conduit par Guid- Noël 
Lodongo, directeur des systèmes de forma-
tion du ministère des Finances et du Budget 
et accompagné par Lambert Ifoko, directeur 
de la fiscalité des grandes entreprises.

tamment pour les déclarations 
ou pour les payements. Nous 
attendons de vous une forte 
implication et nous souhaitons 
que les prochaines déclara-
tions d’impôts soient reçues 
par l’administration fiscale à 
travers ce portail. Et petit à 
petit ça sera presqu’obligatoire 
de passer par ce portail pour 
payer les déclarations. E-TAX 
va être désormais notre outil 
de travail», s’est réjoui le di-
recteur des systèmes de for-
mation.
Ce système remplacera très 
bientôt l’ancien système SYS-
TAF. Avant E-TAX, les entre-
prises étaient parfois confron-
tées à la lenteur administrative 
qui entrainaient des pénalités.
«Ce projet E-TAX est très im-
portant. C’est une évolution 

pour les contribuables d’au-
jourd’hui. Nous avons pris en 
compte tout ce qui a été dit 
pendant ce séminaire. Et ça 
été très bénéfique pour nous, 
les contribuables de la Pointe-
Noire.  Nous pensons que ça 
va être un succès et que nous 
pourrons bien nous en servir à 
l’avenir», a dit Josette Mouton-
do, représentante du cabinet 
Le Mitouard. 
À noter que c’est désormais 
sur ce portail E-TAX qui sera 
accessible au site www im-
pots.gouv.cg que les contri-
buables pourront faire leurs 
déclarations et payer leurs 
impôts en ligne.

Madocie Déogratias 
MONGO

MUNICIPALITE

Genest Wilfrid Paka Banthoud 
a été installé dans sa mairie de Ngoyo

Âgé de 51 ans, technicien d’exploitation et optimisation au 
département de la production Pointe-Noire de la société 
pétrolière Eni Congo, Genest Wilfrid Paka Banthoud été 
nommé maire de l’arrondissement 6 Ngoyo ensemble avec 
bon nombre de ses congénères dans la ville de Pointe-
Noire. C’était le 01 août dernier que cette cérémonie a eu 
lieu en présence d’Honoré Paka, préfet de la ville de Pointe-
Noire, assisté par Paul Adam Dibouilou, préfet de Kouilou, 
Anatole Collinet Makosso, ministre de l’enseignement pri-
maire, secondaire et de l’alphabétisation, le commandant 
de la zone de défense n°1, le général de brigade Jean Oles-
songo Ondaye, et les membres des corps constitués dé-
partementaux et municipaux. 

Il va également, a-t-il dit, travail-
ler avec les chefs de quartiers, 
les chefs de zone ainsi que les 
services en charge de la sécu-
risation des personnes et des 
biens comme la police et la 
gendarmerie. L’objectif est de 
faire de Ngoyo un haut- lieu de 
sécurité.
«L’arrondissement 6 Ngoyo est 
le dernier né des arrondisse-
ments à l’image du dernier né de 
la famille qui mérite, de la part 
de ses parents, d’être entouré 
des plus grands soins. Notre 
arrondissement mérite toute la 
bienveillante attention de la part 
du Conseil départemental et mu-
nicipal que vous avez la lourde 
charge de conduire.  Au-delà de 
ce plaidoyer, je me dois, désor-
mais, sous ce serment et sous 
votre autorité non seulement de 
vous rendre fidèlement compte 
mais aussi et surtout de veiller 
scrupuleusement à l’exécution 
des lois et règlements de la 
République, aux décisions du 
Gouvernement, à vos directives 
et orientations et aux délibéra-

tions du Conseil départemental 
et municipal», a promis le nouvel 
administrateur de Ngoyo
De son côté, Honoré Paka, a 
donné quelques orientations sur 
les choses qu’un administrateur 
devrait savoir ou qui permettront 
au nouvel maire de conduire une 
bonne gestion de circonscription 
administrative territoriale et qui 
sont aussi des outils de réussite 
pour son mandat.
Un administrateur est assisté 
dans l’exercice de ses fonctions 
d’un secrétaire général. L’ad-
ministrateur maire est soumis 
à l’obligation de réserve, il est 
dans l’arrondissement dépo-
sitaire de l’autorité de l’État, 
veille également sous l’autori-
té de député maire de la ville 
de Pointe-Noire, président du 
conseil départemental et muni-
cipal à la quiétude de ses ad-
ministrés. Il dispose du pouvoir 

réglementaire, et il exerce tous 
ses pouvoirs dans les décisions, 
les notes de service et les circu-
laires qui sont immédiatement 
consignés au député maire de 
la ville. 
L’administrateur maire est égale-
ment responsable devant le dé-
puté maire de la ville à qui il rend 
compte et devant lequel il est 
responsable. Et il informe régu-
lièrement le maire de la situation 
de sa circonscription et il veille 
au respect de lois, règlements et 
concourt au maintien de la sécu-
rité de l’homme et de la protec-
tion de la population, etc. 
À noter que pour le nouvel ad-
ministrateur de Ngoyo, les défis 
restent le développement et la 
modernisation de l’arrondisse-
ment 6 Ngoyo, en ces temps dif-
ficiles imposés par la pandémie.  

M. D. M.

Mobilisés 
sans masque

Récemment, des enfants ont été mobilisés dans une loca-
lité de l’hinterland, pour accueillir en pompe des person-
nalités en provenance de Brazzaville. Mais la plupart des 
enfants, certains n’ayant pas encore atteint l’âge scolaire, 
ne portaient pas de masque. ‘’Des autorités ont-ils du mal 
à cerner la dangerosité de la COVID-19?’’, s’est interrogé 
un compatriote.

Du nouveau au Centre hospitalier 
et universitaire de Brazzaville?

La direction des ressources humaines du Centre hospi-
talier et universitaire de Brazzaville accuserait d’énormes 
faiblesses. On sussurre l’arrivée d’une Canadienne nom-
mée pour s’occuper de cette direction, affirme une source.  

COVID-19: des chiffres 
qui parlent...

118 nouveaux cas positifs ont été enregistrés entre le 3 
et le 6 août 2020. Un chiffre qui alourdit le total déjà in-
quiétant des personnes infectées (cas confirmés) dans le 
pays depuis le 14 mars dernier. Ce nombre a été porté à 
3664, dont 58 (+0) décès, 1605 (+10) guérisons, 10 cas 
transférés à l’étranger, 1991 cas actifs actuellement pris 
en charge.    

Pokola, un foyer de contagion 
de la COVID-19 qui s’ignorait

Le Comité national technique de la riposte à la COVID-19 
cartographie les zones où l’on trouve les personnes tes-
tées positives. Le département de la Sangha était consi-
déré jusqu’ici parmi les moins touchés avec un cas seu-
lement. Mais dans sa toute dernière communication sur 
la situation épidémiologique, le Comité fait état de 51 
nouveaux cas de contamination dans ce département, 
particulièrement dans la localité de Pokola qui est main-
tenant déclarée «foyer épidémique». Cette information est 
renversante, tant les habitants de cette ville n’arrivent pas 
à y croire.

Encore des morts 
sur la route du Mayombe

Sur la route lourde Pointe-Noire-Brazzaville, on y roule 
bien mais attention. Un grave accident de circulation s’y 
est produit en fin de semaine dernière dans le Mayombe, 
et du sang a coulé. Il s’agit d’un véhicule de service de 
la société Energie électrique du Congo (E2C), agence de 
Madingou (département de la Bouenza), qui s’est retrou-
vée les quatre roues en l’air en abordant une courbe, juste 
avant la montagne. Trois personnes y ont perdu la vie, en 
plus de quelques blessés, selon une source. Il a fallu des 
précautions pour les extirper de la carcasse.

BEPC 2020 : Une candidate 
accouche d’un bébé pendant 

et termine l’examen
L’histoire a été vécue le mercredi 5 août 2020 à Ewo, 
dans le département de la Cuvette-ouest. Alooé, élève 
en classe de troisième et candidate au Brevet d’études 
du premier cycle (BEPC) a donné naissance à un bébé 
de sexe féminin pendant l’examen et a réussi à finir sa 
composition des épreuves de français et de sciences phy-
siques. Elle qui était enceinte depuis des mois était loin de 
s’imaginer que les épreuves du BEPC session d’août 2020 
allaient marquer sa vie et l’histoire des examens officiels 
au Congo. 

Le Conseil supérieur de la liberté 
de communication condamne, 

ils s’en foutent…
Sont-ils en campagne électorale ? «Evidemment non!», 
rétorquent-ils lorsqu’on leur pose cette question. Mais 
ils sollicitent largement les milieux jeunes ces derniers 
temps.  La semaine passée encore, une association disant 
être apolitique était en face des jeunes. Elle a déroulé une 
banderole large comme ça, frappée du portrait géant d’un 
supposé candidat à l’élection présidentielle de 2021. Le 
Conseil supérieur de la liberté de communication (CSLC) 
a beau dénoncé «une campagne déguisée», certaines as-
sociations et partis politiques s’en foutent. Le chien aboie, 
la caravane passe quoi !  

L’insécurité 
en recrudescence!

L’insécurité, on en parlera toujours à Brazzaville où le 
phénomène ‘’bébés-noirs’’ est inarrêtable. La semaine 
dernière au quartier Kibouendé, à Mfilou-Ngamaba (7e ar-
rondissement), un garçon est tombé dans un guet-apens 
de jeunes munis d’armes blanches, la nuit. Il n’a dû son 
salut qu’à l’intervention des passants qui les ont pris en 
chasse. Bravo à la population qui a eu un élan de solidarité 
en défendant un compatriote pris en tenaille!

Genest Wilfrid Paka Banthoud  avec l’étendard du Congo

Les responsables de E-Tax
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«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Dans le souci de fournir aux Congolais une eau de 
qualité, exempte de toute souillure, la Congolaise 
des eaux (LCDE) a inauguré vendredi 7 août der-

nier à Brazzaville, son laboratoire d’analyses des eaux. 
Le ruban symbolique marquant l’ouverture officielle de 
ce dispositif de traitement de l’eau a été coupé par Serge 
Zoniaba, ministre de l’Energie et de l’hydraulique. C’était 
en présence de Parfait Chrysostome Makita, directeur 
général de LCDE. L’ouverture du laboratoire a été cou-
plée à celle de la direction commerciale et de la clientèle, 
et de la direction des exploitations. Cet outil moderne 
d’analyses de l’eau permettra d’améliorer l’expertise et 
la qualité du service de ce liquide précieux. 

EAU

Le laboratoire d’analyses 
des eaux inauguré 

à Brazzaville

Pour le directeur général de LCDE, la convalescence de 
l’entreprise dont il a la charge est difficile et fragile, du fait 
du lourd passif hérité des insuffisances de l’ex-Société 
nationale de distribution d’eau (SNDE). Notamment dans 
l’approche qualité et satisfaction clientèle. Ce qui ne lui 
permet pas de jouir pleinement de ses efforts en cours 
de réalisation. Seulement, en inaugurant ce laboratoire 
et les autres bâtiments dédiés à la commercialisation 
du produit et à des exploitations, «la Congolaise des 
eaux nourrit de grandes ambitions. Elle rêve et peut se 
permettre d’afficher une vision. C’est de cette rage de 
se développer que l’entreprise tire sa force et peut au-
jourd’hui marquer les pas d’un décollage…», a souligné 
P. Chrysostome Makita.

Faisant bloc avec le bâtiment R+1 des directions com-
merciales et des exploitations, le laboratoire central 
d’analyses des eaux a été réhabilité et mis en conformité 
pour respecter les exigences de certification à la norme 
ISO 17025, dans le cadre du Projet infrastructures qualité 
Afrique centrale (PIQAC).
Construit sur une surface bâtie de 273,42 m², le labo-
ratoire comprend: un hall avec poste de réception des 
échantillons, une partie d’analyses microbiologiques 
avec des dispositions comprenant des salles distinctes 
d’activités (prélèvement, ensemencement, lecture…), 
deux salles d’analyses physico- chimiques. Et une partie 
administrative de trois bureaux, un vestiaire, un magasin 
de stockage des réactifs et matériel de laboratoire.  
Selon les spécialistes, le nouveau laboratoire dispose de 
matériels performants sélectionnés pour leur robustesse, 
leur technologie et leur polyvalence. Il a l’avantage d’aug-
menter la diversité des analyses disponibles dans tout 
le périmètre national, et diminuer ainsi la sous-traitance 
qui engendre des coûts supplémentaires. 
Financé sur fonds propre, le bâtiment administratif flam-
bant neuf qui abrite désormais l’agence commerciale de 
Moungali a une superficie de 304 m² répartie sur deux 
niveaux, une capacité d’accueil d’une trentaine d’agents, 
une salle de réunion avec un hall de réception clients, un 
espace de travail pour les agents de terrain, etc.

Marcellin MOUZITA M.       

La présentation du plan 
stratégique de pilotage 
des réformes des finances 

publiques a été faite par les 
experts en fiscalité du cabinet 
d’études PricewaterhouseCoo-
pers. Les travaux ont réuni les 
cadres et les représentants 
venus des différentes adminis-
trations des régies financières, 
des autres ministères, des 
projets de développement et 
du secteur privé. L’objectif était 
de présenter aux agents de la 
chaîne budgétaire le projet de 
plan stratégique de la réforme 
des finances publiques et celui 
du plan d’action triennal straté-
gique 2020-2022 pour formuler 
des solutions. 
Le plan stratégique adopté 
a été inscrit dans la suite du 
rapport sur le diagnostic du sys-
tème de gestion des finances 
publiques validé en septembre 
2019, permettant au pays de 
se doter d’une vision claire 
et précise des orientations et 
les axes stratégiques à définir 
pour la mise en œuvre des 
différentes actions. Le nou-
veau système de gestion des 

FINANCES

Un nouveau dispositif 
pour assainir la gestion 
des finances publiques

Le Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP), 
financé par la Banque mondiale, a organisé mercredi 5 août 
2020 à Brazzaville, un atelier de validation du Plan stratégique 
de la réforme des finances publiques au profit du ministère des 
Finances et du budget. Les travaux ont été ouverts par Ludovic 
Ngatsé, ministre délégué au Budget, en présence de Fernand 
Sosthène Likouka, directeur de cabinet de la ministre du Plan, 
et Sylvain Lekaka, directeur de cabinet du ministre délégué au 
Budget, ainsi que de Jean Noël Ngoulou, coordonnateur du 
PRISP. Ce plan stratégique a été validé après l’amélioration du 
document à la suite des avis, des remarques, des suggestions 
et des observations émis par les participants. Ce nouveau 
dispositif de gestion publique est une révision visant à assainir 
le système de gestion des finances publiques. 

finances publiques repose au-
tour de quatre enjeux majeurs, 
à savoir: la mise aux normes 
internationales des finances 
publiques, la sécurité de la 
mobilisation des ressources, 
la maîtrise de la dette publique, 
la promotion de l’efficience et la 
transparence.  
Ludovic Ngatsé a invité les 
participants à faire montre de 
perspicacité et de profession-
nalisme. «Le plan stratégique 
de pilotage de la réforme des 
finances publiques reflète bien 
l’excellence de nos relations 
avec nos partenaires tech-
niques et financiers extérieurs, 
lesquels continuent à nous 
appuyer, sans relâche et de 
manière constante, dans la 
poursuite de ce vaste et ambi-
tieux chantier. Après la transpo-
sition intégrale et réussie des 
directives du cadre harmonisé 
de gestion des finances pu-
bliques de la Communauté 
économique et monétaire des 
Etats de l’Afrique centrale 
(CEMAC), le Congo poursuit 
inexorablement les efforts de 
modernisation de son dispositif 

de gestion publique, en vue 
de le rendre plus adapté aux 
normes internationales et de 
consolider ses relations avec 
ses partenaires au développe-
ment», a-t-il affirmé. 
A la fin des travaux, les par-
ticipants ont souligné l’espoir 
d’appliquer ces réformes et ont 
exhorté les pouvoirs publics à 
prendre des mesures afin que 
la stratégie soit bien appliquée. 
«L’importance de la stratégie 
objet de cet atelier n’est pas des 
moindres au regard des enjeux 
qu’elle suscite. Depuis plus 
d’une décennie, le Congo s’est 
engagé dans l’amélioration de 
sa gouvernance avec l’appui 
des partenaires techniques et 
financiers, par le truchement 
de plusieurs projets. Il est clair 
que la réforme du système des 
finances publiques constitue 
le pivot de l’amélioration de la 
gouvernance. Cependant, sa 
transversalité exige l’implication 
de plusieurs autres adminis-
trations chargées de la mise 
en œuvre des réformes secto-

rielles et subséquent à celles 
des finances publiques», ont-ils 
déclaré. Ils ont également indi-
qué que la prise en compte des 
différents secteurs connexes 
aux finances publiques par 
cette stratégie constitue, à n’en 
point douter, son point fort. 
Par ailleurs, ont-ils précisé, 
cette stratégie a eu le mérite de 
mettre en exergue la nécessité 
d’élaborer préalablement les 
cadres juridiques, en l’occur-
rence la prise des lois et des 
textes réglementaires, ainsi 
que l’élaboration des manuels 
de procédures et des manuels 
opérationnels qui constituent le 
fondement permettant de ga-
rantir la durabilité des réformes 
et à mettre en œuvre dans les 
différents secteurs concernés et 
qui participent à la gestion des 
finances publiques.  
Le plan stratégique est un 
document qui est une base des 
réformes de l’Etat. 

Philippe BANZ      

C’est Jean-Pierre Mahin-
ga, directeur général de 
l’éducation civique au 

ministère de la Jeunesse, qui a 
ouvert les travaux en présence 
d’Annette Mokem, administra-
trice associée à la logistique 
du HCR. 
La Journée intercommunau-
taire a regroupé cinquante 
jeunes venus de la RCA, de la 
RDC, du Rwanda, du Burundi, 
du Soudan, de l’Angola, du 
TCHAD, de la Côte d’Ivoire et 
du Congo. 
Le directeur général de l’éduca-
tion civique est conscient que 
les jeunes sont et demeurent 
l’avenir de tout un pays. Aucun 
développement ne peut se faire 
sans eux, car ils constituent la 
frange la plus importante de la 
population. Au Congo, a-t-il dit, 
la jeunesse représente 70% 
de la population. Ce qui est un 
atout, mais aussi une somme 
des problèmes à résoudre. 
C’est pourquoi, quel que soit le 
statut de tout jeune réfugié ou 

MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L’EDUCATION CIVIQUE/HCR

Promouvoir la culture 
d’entreprendre: un défi pour 

la jeunesse 
«Entreprenariat et responsabilité», tel a été le thème de la Jour-
née intercommunautaire d’échanges d’expériences et causerie 
entre la jeunesse réfugiée et celle de la communauté hôte qui 
s’est déroulée jeudi 6 août 2020, à Brazzaville. Coorganisée 
par le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR) et le ministère de la Jeunesse et de l’éducation civique, 
cette journée a eu pour objectif de promouvoir la culture 
d’entreprendre et la responsabilité partagée chez la jeunesse.

non, sa prise en charge devient 
plus que impérieux pour la sta-
bilité socioéconomique.
Les jeunes, a souligné Jean 
Pierre Mahinga, doivent rivali-
ser d’ardeur en entreprenant, 
en ayant un esprit créatif et en 
positivant l’avenir. 
Pour Annette Mokem, la Ré-
publique du Congo dont l’hos-
pitalité légendaire n’est plus 
à démontrer compte plus de 
51000 refugiés et demandeurs 
d’asile sur son territoire, dont 
19% de jeunes. Toutefois, a-t-
elle signifié, cette frange de la 
population est confrontée, mal-
heureusement, au chômage, à 
la violence en milieu scolaire 
et en ligne, à la pratique des 
antivaleurs. Ces maux, pense 
l’administratrice du HCR, pour-
ront facilement être jugulés, si 
la formation professionnelle, 
l’employabilité des jeunes, la 
responsabilité, au cœur des 
problématiques sociales, sont 
définies comme les priorités. 
Concernant les jeunes refugiés 

en particulier, lorsqu’ils ont 
accès à l’éducation, au droit 
de travail légal, ils développent 
facilement leurs compétences 
et sont plus autonomes, contri-
buant ainsi à l’économie locale 
des commandes d’accueil. 
Au cours de cette journée, 
les participants ont suivi une 
présentation des activités de 
l’ONG Engagement pour le 
développement durable et 
l’environnement (EDDEN), la 
projection d’images des acti-
vités réalisées par les refugiés 
et des échanges de discussion 
entre les participants. 
Dans sa présentation, Bienve-
nu Crépin Mpoue, ingénieur 
agronome, chef du projet agri-
culture à l’ONG EDDEN, a 

précisé que l’objectif de son 
exposé est d’inculquer aux 
jeunes l’esprit d’entreprenariat, 
de créativité, afin qu’ils soient 
compétitifs dans le monde de 
l’emploi. «Nous devons montrer 
aux jeunes qu’à travers l’agri-
culture, ils peuvent se prendre 
en charge. A partir d’une culture 
légumière, ils peuvent s’occu-
per, créer un emploi pour ne 
pas se laisser opprimer par les 
autres, s’insérer dans la vie 
active et avoir une autonomie 
financière», a-t-il affirmé. 
Jean-Pierre Mahinga et Annette 
Mokem ont remis des gels hy-
droalcooliques aux participants. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Photo de famille

La tribune à l’ouverture des travaux

Serge Zoniaba coupant le ruban symbolique

La façade principale du laboratoire
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INTERNATIONAL

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
Avenue Amilcar Cabral, Immeuble AGC-VIE, Centre-ville

B.P.: 13 865 – Tél.: E-mail: bouboutouetude@Gmail.com, Brazzaville 
(République du Congo).

ELIKIA
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

INSERTION LEGALE
 
Suivant Acte Authentique en date du vingt-cinq juin, reçu par Maître Jean-Baptiste BOUBOU-
TOU-BEMBA, titulaire d’un office notarial en la résidence de Brazzaville, enregistré à la recette 
des Impôts de la plaine, folio 130/6, numéro 2058, il a été constitué une Société Commerciale dont 
les caractéristiques suivantes:
Forme: Société à Responsabilité Limitée régie par l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au Droit des 
Sociétés Commerciales et du Groupement d’intérêt Economique et les statuts ;
Objet Social: La Société a pour objet, tant au Congo qu’à l’étranger: La fourniture des soins de 
santé aux populations- la prise en charge sanitaire de la femme enceinte, du nourrisson, de 
l’enfant et de l’adulte - la fourniture d’examens de laboratoire et autres analyses de santé - la 
fourniture des produits Pharmaceutiques - la production et la diffusion de l’information relative à 
la santé publique - la recherche des stages de qualification à l’étranger pour les professionnels 
congolais - l’accueil des stagiaires congolais et étrangers - favoriser la collaboration et l’associa-
tion avec les identités nationales et étrangères actives dans le domaine de la santé - soutenir et 
accompagner les efforts des pouvoirs publics.
Et, généralement, toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
cet objet et ne modifiant pas le caractère civil de la Société ;
Dénomination Sociale: La Société prend la dénomination suivante: SOCIETE ELIKIA ;
Siège Social: La Société est fixé à Brazzaville, 23 rue Mbochis, Poto-Poto (République du Congo);
Durée: La durée de la Société et de 99 années entières et consécutives qui commenceront à 
courir à compter de son immatriculation au Registre de Commerce et Du Crédit Mobilier, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation ;
Capital Social: Un Million (1.000.000) de francs CFA, divisé en cent (100) parts sociales souscrites 
totalement et libérées intégralement ;
Administration: la Société est gérée et administrée par Mademoiselle NDOUNIAMA Michaela 
Rose, demeurant à Brazzaville, au numéro 183 de la rue Mbandza, Arrondissement 5 Ouenzé ;
Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la Société ont été déposés au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Brazzaville, le 27 juillet 2020 ;
Immatriculation: La Société dénommée ELIKIA est immatriculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Immobilier sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-2020-B12-00108.

POUR AVIS,
Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,

Notaire

ETUDE DE MAITRE Aubierge Prisca MOUANDZA BOUFOUENI , NOTAIRE 
115 bis,  Boulevard Dénis SASSOU NGUESSO, Centre-ville (En face de SCLOG ) 

B.P: 13646 Tel(s): (00242).05.596.77.86 / 06.669.26.76  
E- mail:  officenot smb@gmail.com  / Brazzaville - République du Congo 

AVIS DE CONSTITUTION 
SOCIETE TOP OIL  

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE 
CAPITAL SOCIAL : CINQ MILLIONS  (5.000.000) de francs CFA. 

SIEGE SOCIAL : AVENUE MARECHAL LYAUTEY, POTO-POTO, BRAZZAVILLE. 

Suivant Acte authentique en date à 
Brazzaville du vingt-quatre juillet deux 
mil vingt, reçu par Maître Aubierge 
Prisca MOUANDZA BOUFOUENI, 
Notaire, titulaire d’un office notarial à 
la résidence de Brazzaville, 115 bis, 
Boulevard Dénis SASSOU-NGUES-
SO, Centre-ville, il a été  constitué une 
Société ayant les caractéristiques  sui-
vantes : 
Forme: Société  à Responsabilité Li-
mitée Unipersonnelle, régie par l’Acte 
Uniforme de l’OHADA relatif au Droit 
des Sociétés Commerciales et du 
Groupement d’Intérêt 
Economique et les statuts ; 
Objet social: La société a pour objet en 
République du Congo et à l’étranger:  
• La vente des produits alimentaires; • 
La vente des produits électroniques; • 
La quincaillerie. 
Dénomination sociale: La société 
prend la dénomination suivante: «OP 
OIL ». 
Siège social: Le siège social est fixé 
à Brazzaville (République du Congo), 
Avenue du Maréchal Lyautey, Arron-
dissement 3 poto-poto. 

Durée: La durée de la société est fixée à 
99 années entières et consécutives qui 
commenceront  à courir à compter de son 
immatriculation  au Registre  du Commerce  
et du Crédit Mobilier, sauf dissolution anti-
cipée  ou  prorogation.  
Capital social: Le capital social est fixé à 
cinq  millions (5.000.000) de francs CFA, 
divisé en 500 parts sociales de Dix mille 
(10.000) francs CFA souscrites entière-
ment et libérées intégralement. 
Administration 	 de la Société: 
Conformément aux dispositions statutaires 
Monsieur Princya Christel MASSINSA, 
domicilié à Brazzaville, case 123, quartier 
Mpissa, Arrondissement 2 Bacongo, est 
désigné en qualité de gérant de ladite so-
ciété. 
Immatriculation: La société «TOP OIL » est 
immatriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier, sous le numéro CG-
BZV-01-2020-B13-00156. 
 

Pour avis 
Maître Aubierge Prisca 

MOUANDZA BOUFOUENI 
 NOTAIRE 

On pensait que seule 
l’Afrique centrale accusait 
des problèmes d’alter-
nance. Mais à la suite de 
l’annonce de la candidature 
d’Alassane Ouattara pour 
un troisième mandat en 
Côte d’Ivoire, et de la dési-
gnation récente par le Ras-
semblement du peuple de 
Guinée (RPG-Arc-En-Ciel) 
d’Alpha Condé pour un troi-
sième mandat à la tête de 
la Guinée Conakry, l’on est 
tenté de dire que l’Afrique 
de l’ouest est loin d’être 
un exemple de démocratie. 
L’organisation panafricaine 
Tournons la Page dénonce 
le manque d’alternance que 
risque d’entraîner ces can-
didatures. Elle appelle au 
respect des constitutions et 
interpelle sur les précédents 
que créeraient ces énièmes 
mandats.
«Mon message est un mes-
sage de détresse, parce 
que ce qui est en train de se 
passer en Côte d’Ivoire et en 
Guinée est un très mauvais 
signal non seulement pour 
l’alternance en Afrique fran-
cophone, mais aussi pour 
l’avenir de la démocratie 
dans cette partie d’Afrique 
de l’ouest qui était, pour le 
moment, considérée comme 
une zone épargnée par rap-
port à l’Afrique centrale…», a  
commenté Marc Ona Essan-
gui, président du mouvement 
Tournons la page. Il a, en 
outre, souligné que l’Afrique 

Leader du groupe 
armé 3R, Bidi Sidi 
Souleman, dit Sidiki 

Abass, a été ajouté à la 
liste des sanctionnés de 
l’Organisation des Na-
tions Unies (ONU). Son 
groupe armé a tué, tor-
turé, violé et déplacé les 
populations civiles.
Sidiki Abass semble for-
tement impliqué dans 
le trafic d’armes, à des 
activités de taxations il-
légales et il s’est engagé 
dans une guerre avec 
d’autres milices, explique 
le comité des sanctions. 
Le leader du groupe armé 
a lui-même, participé à 
des actes de torture, af-
firme la note des Nations 
Unies. 
Malgré la signature de 
l’accord de paix en février 
2019, le groupe armé a 
continué ses exactions, 
ses activités illicites ainsi 
que son expansion terri-
toriale. 

AFRIQUE DE L’OUEST

‘’Tournons la Page’’ inquiète 
de la démocratie en Côte 

d’Ivoire et en Guinée

de l’ouest, avec l’exemple 
de la Guinée et de la Côte 
d’Ivoire, risque de connaître 
des lendemains difficiles. 
A en croire certains politolo-
gues spécialistes de l’Afrique 
de l’ouest, le pouvoir aveugle. 
«Alpha Condé, l’opposant his-
torique n’a été très démocrate 
qu’à l’opposition, pendant 
qu’il pouvait passer le temps 
dans une cellule individuelle, 
en en sortir par extrême in-
dulgence du Président Lan-
sana Konté. On pensait que 
cela changerait, s’il arrivait 
aux affaires. Il y est depuis 10 
ans, il a tout fait pour modi-
fier la constitution pour s’oc-
troyer un troisième mandat», 
regrette un analyste. Avant 
d’ajouter que Ouattara «qui 
a subi les affres de l’ivoirité 
pendant Henri Konan Bédié, 
sous le prétexte du décès de 
son dauphin désigné Ama-
dou Gon Coulibaly, trahit sa 

propre déclaration qui disait 
transmettre le pouvoir à une 
nouvelle génération.» 
Un autre observateur parle 
de l’ancien opposant Me Ab-
doulaye Wade du Sénégal, à 
qui Abdou Diouf a cédé paci-
fiquement le pouvoir par les 
urnes. N’eût été la vigilance 
du peuple sénégalais qui l’a 
puni aux urnes, il serait en-
core au pouvoir. Puisqu’à la 
fin de son deuxième et der-
nier mandat, il avait réussi 
à modifier la constitution qui 
lui donnait l’autorisation de 
postuler à une énième can-
didature. Les exemples étant 
légion, l’Afrique centrale n’est 
finalement pas la seule ré-
gion du monde où la démo-
cratie est mise à mal. Il faut 
aussi compter avec l’Afrique 
l’ouest. 

Gaule D’AMBERT

CENTRAFRIQUE

Sidiki Abass sous 
sanction de l’ONU

Des éléments de ce 
groupe ont été aperçus 
jusque dans le sud-ouest 
du pays, très loin de leur 
position à la signature du 
traité.
Quelques mois après la 
signature du document, 
les 3R ont continué à 
commettre des mas-
sacres à Lemouna et 
à Koundjili. Ce groupe 
reste une menace pour la 
paix, la stabilité et la sé-
curité de la RCA, assure 
le comité de sanctions.

Officiellement, Sidiki 
Abass avait été installé 
dans la localité de Bouar, 
au mois de mai 2019. 
Après les différends avec 
les autorités, il est reparti 
dans la brousse. 
Depuis juin, il est dans 
le viseur de la Mission 
des Nations Unies pour 
la Centrafrique (MINUS-
CA), qui tente d’obliger 
des hommes à se replier 
dans leur fief de Koui.

G.D’A.     

Sidiki Abass

Alpha Condé et Alassane Ouattara
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VIE DE L’EGLISE

La Famille Bele fait part de sa 
profonde tristesse à la suite 
de la disparition inopinée de 
sa fille, sœur, mère et tante 
Chrichna Pathio MAMPASSI 
BELE. La mort l’a surprise à 
l’hôpital de Talangai le jeudi 
30 juillet, à l’âge de 34 ans. 
Son inhumation aura lieu 
ce mercredi 12 août 2020 à 

NECROLOGIE

Brazzaville.
Que le Seigneur l’accueille dans sa miséricorde.

04 Août 2018 – 04 Août 2020
Voici deux ans que la mort a arraché à 
notre affection notre cher Papa, Louis 
Albert MATSIONA (1937-2018), ancien 
agent retraité de l’Agence de la Sécurité 
de la Navigation Aérienne (ASECNA). 
Le vide est toujours là, tu nous manques 
Papa, les sentiments restent gravés 
dans nos cœurs et les souvenirs dans 
nos mémoires. Les Enfants MATSIONA 
ne t’oublieront jamais. Tu n’es pas hors 
de nos pensées, mais simplement hors 
de notre vue. Papa, par ton amour du 

IN MEMORIAM

prochain, ton courage, ton sens élevé de la famille et ta générosité, tu 
resteras un modèle pour nous. 
Une messe a été dite le dimanche 9 Août 2020 à 6h à la Paroisse Notre 
Dame de Victoire (Sainte Marie de Ouenzé). 

COMMUNIQUÉ

Depuis quelques temps, des SMS, faisant état de 
prétendus recrutements au sein de la SOCIÉTÉ NA-
TIONALE DES PÉTROLES DU CONGO, circulent 
dans notre pays.

La SOCIÉTÉ NATIONALE DES PÉTROLES DU 
CONGO informe le grand public que ces SMS sont 
frauduleux et n’émanent pas de ses services. 

En conséquence, la SNPC décline toute respon-
sabilité y relative et invite la population à redoubler 
de vigilance, pour ne pas tomber dans le piège de 
personnes mal intentionnées. 

Nous rappelons, à toutes fins utiles, que les recru-
tements à la SNPC se font en fonction de besoins 
clairement identifiés et qu’un recrutement à haute 
échelle ne peut se faire que par le biais de canaux 
traditionnels, tels que l’Agence Congolaise pour 
l’Emploi ou par une diffusion dans les journaux de 
la place.

Le Département Communication

Les baptisés comme 
disciples-rois envoyés par le 

Christ dans le monde
Les baptisés représentent dans 
le monde les disciples à qui Jé-
sus, par le baptême, a confié un 
pouvoir. Ce pouvoir, en effet, ils 
l’incarnent ou l’exercent comme 
rois, investis d’une autorité 
divine. Toutefois, nous pouvons 
nous interroger sur le sens de 
cette autorité. Nous pouvons 
de fait, aller à sa source latine 
qui tente de nous l’expliquer en 
deux mots: abdo-etatis, c’est-à-
dire faire croître ou faire grandir. 
Dans ce sens, le statut de roi 
ou d’autorité que Jésus Christ 
nous confère à nous baptisés, 
consiste en réalité à faire croître 
ou à faire grandir tous ceux qu’il 
met sur notre chemin, nos frères 
et sœurs jeunes, de la même 
manière que nous-mêmes 
avions été grandis par Lui. 
Car leur croissance spirituelle 
dépend de nous, de ce que nous 
avons reçu du Seigneur comme 
enseignements et vertus. Jésus 
nous dit: «Vous êtes le sel de la 
terre (…) vous êtes la lumière du 
monde» (Mt 5,13.14). En le di-

sant, Jésus nous invite à intéres-
ser nos amis à la connaissance 
de Dieu qui sanctifie pleinement 
la vie de l’homme. Aussi, nous 
exhorte-t-il à les éclairer sur 
les différentes préoccupations 
ou autres comportements qui 
n’honorent pas leur vie. 
De plus, il importe de dire que ce 
ministère reçu de Jésus implique 
une vie d’humilité. Car les bap-
tisés du Seigneur sont rois non 
pas à la manière des puissants 
de ce monde, mais à la manière 
de Dieu. En dirigeant et en 
accompagnant ceux auprès des-
quels ils ont la grâce de le faire, 
ils ne doivent pas poser des 
actes dominateurs, écrasants 
voire humiliants. Au contraire, 
ils doivent sympathiser avec 
eux en leur rendant de multiples 
services liés à l’épanouissement 
de leur vie. C’est à ce niveau 
que nous allons accomplir notre 
statut de roi comme le veut le 
Seigneur. 
Le Règne de la paix de Dieu 
dans le monde par les baptisés
Les baptisés sont aussi les arti-
sans de la paix de Dieu dans le 
monde. C’est une responsabilité 

que le Seigneur leur confie de 
manière particulière. En effet, 
cette paix ils la donnent au 
monde comme ils la reçoivent 
de Jésus le Sauveur. Car dit-il: 
«Je vous laisse ma Paix, Je 
vous donne ma paix». Ce signe 
de paix reçu du Seigneur Jésus 
trace si bien le chemin que doit 
suivre leurs actions au milieu 
de leurs amis, en particulier et 
du monde en général. Ce qui 
veut dire que, chaque acte qu’ils 
leur semblent bon de poser doit 
refléter ou faire transparaître la 
douceur de leur Maître Jésus, 
qui affirme: «Qu’Il est doux et 
humble de cœur» (Mt 11,29).  
Dans ce sens, l’instauration du 
règne de Dieu par les baptisés 
ne doit en aucun cas se limiter 
au niveau de simples paroles. 
Mais, au contraire elle doit se 
manifester à travers leurs actes 
et les relations qui les lient aux 
autres hommes de leur temps. 
A ce propos, le Pape François 
dans son message sur la paix en 

date du 1er Janvier 2020 affirme 
au n°2: «Le monde n’a pas be-
soin de paroles creuses, mais de 
témoins convaincus, d’artisans 
de paix ouverts au dialogue sans 
exclusions ni manipulations». 
Les baptisés ne sauront pas 
vivre réellement leur statut de roi 
ou d’autorité en mettant toutefois 
en valeur les attitudes comme: 
les bagarres, les querelles, 
les disputes et les divisions. 
Celles-ci remettent en cause le 
don précieux reçu du Seigneur. 
Parce que, par ces attitudes ap-
paraît la vie selon la chair et non 
plutôt celle de l’esprit. Et la paix 
de Dieu se donne, à vrai dire, 
en menant une vie entièrement 
vouée à l’esprit, qui combat toute 
réaction spontanée et grégaire 
vis-à-vis de son semblable voire 
de son entourage. 
Ensuite, les baptisés sont nom-
més artisans de la paix dans la 
mesure où ils sont disposés à 
se mettre au service des autres. 
C’est-à-dire, là où on les solli-
cite pour divers services, qu’ils 
se dévouent à les accomplir 
sans se lasser. Là où certains 
refusent de rendre service, eux 
ils ne doivent pas hésiter de le 
faire, surtout lorsqu’il s’agit des 
services qui contribuent tant soit 
peu au bon fonctionnement du 
bien commun (faire la vaisselle, 
préparer un repas, puiser de 
l’eau, faire le ménage de la 
maison, de l’Eglise ou de la 
grotte…). Par ces actes, chaque 
baptisé peut mieux montrer aux 
autres le vrai témoignage. Ce 
témoignage pourra faire en sorte 
que les autres frères et sœurs se 
convertissent totalement.  
Ainsi, chers jeunes notre plongée 

dans les eaux baptismales doit 
nous faire prendre conscience 
que notre vie dans le monde 
diffère de celle des autres. 
C’est un grand honneur que le 
Seigneur dans sa bonté infinie 
nous fait en tant que baptisé et 
en raison de notre participation 
à l’Autorité Divine. Cette grâce 
reçue de lui requiert que notre 
identité ou statut de roi soit vécu 
dans l’humilité et le service, 

REFLEXION

Comment vivre l’identité ou le statut 
de roi dans sa vie?

L’Eglise catholique est une grande communauté qui comprend 
au sein d’elle des chrétiens ou des baptisés. Cette présence 
significative des baptisés se remarque non pas à travers une 
simple incorporation physique de ceux-ci, mais principalement 
à partir de leurs actions dans le monde qui se veulent être en 
conformité avec leur statut baptismal, notamment celui du roi. 
De ce fait, comment vivre, chers jeunes aujourd’hui, son statut 
ou mieux encore Son identité de roi dans son mouvement 
d’apostolat, dans sa famille et dans la société? Autrement 
dit, comment témoigner de son autorité en tant que baptisé 
au milieu de ses frères et sœurs jeunes? Telle est ainsi la 
question fondamentale que nous allons développer au cours 
de notre réflexion.

afin d’aider nos frères et sœurs 
jeunes à mieux grandir dans leur 
recherche de Dieu. C’est aussi 
dans ce sens que, Dieu pourra 
mettre sous son autorité ceux 
qui désirent marcher à sa suite. 
Puisse Marie, la Mère de tous 
les jeunes intercéder pour nous 
auprès de son Fils Jésus. 

Abbé Priva MOUANGA

Abbé Priva Mouanga

Il y a un an que s’éteignit notre 
mère Louise LOUKOULA. Le 
Seigneur a donné, le Seigneur 
a repris, que soit à jamais béni 
le nom du Seigneur. En cette 
date commémorative de son 
envol au ciel, Pascal BIOZI 
KIMINOU ensemble avec ses 
frères et sœur, les petits-fils, 

IN MEMORIAM
11 août 2019 – 11 août 2020

petites-filles et arrières petits-fils, petites-filles, ainsi que 
tous ceux et toutes celles qui l’ont connue gardent d’elle 
une pensée pieuse. 

Christus Vinci, Christus régna! 

COMMUNIQUÉ
L’abbé Armand Brice Ibombo, secrétaire général de 
la Conférence épiscopale du Congo (CEC), a la joie 
d’informer le peuple de Dieu de l’Eglise du Christ 
qui est au Congo que la célébration d’imposition du 
pallium du nouvel archevêque de Pointe-Noire se 
fera le dimanche 23 août 2020, à Pointe-Noire. Tout 
en rendant grâce à Dieu pour ses bienfaits au sein 
de notre Eglise locale et pleins de reconnaissance 
envers le Saint-Père, le Pape François, prions pour 
l’archidiocèse de Pointe-Noire, avec ses diocèses 
suffragants. 

Prions pour le nouvel archevêque Mgr Miguel 
Angel Olaverri.
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VIE DE L’EGLISE

Depuis presqu’un an, le vo-
cabulaire de l’Eglise famille 
de Dieu en République 

Démocratique du Congo s’est 
enrichi d’une nouvelle expres-
sion: «la diaconie». Si, pour le 
commun des mortels, son évo-
cation laisse indifférent, car se 
trouvant devant un mot quelque 
peu ésotérique pour les oreilles 
de non-initiés, tel n’est pas le cas 
pour les habitués des textes de 
l’Eglise. En effet, dans son ac-
ception la plus courante, le terme 
«diaconie» désigne les œuvres 
de charité, le «service de l’amour 
du prochain exercé de manière 
communautaire et ordonnée», 
comme l’écrit Benoît XVI dans 
Deus Caritas est (n° 21).
Prolongement de la vision épis-
copale du Cardinal Ambongo
Dans une interview accordée 
à Radio Vatican, sœur Câline 
Mampuya, rel igieuse de la 
congrégation des Sœurs de 
Sainte Thérèse de l’Enfant Jé-
sus de Kinshasa, a évoqué les 
raisons d’être de la diaconie, 
service créé par l’archevêque 
de Kinshasa, le cardinal Fridolin 
Ambongo, pour venir en aide aux 
populations vulnérables. A en 
croire la religieuse congolaise, 
ce service de charité, mis en 
place à l’ouverture de l’année 
pastorale 2019-2020, prolonge 
la vision épiscopale de l’arche-
vêque métropolitain de Kinshasa, 
«Omnia omnibus» «Tout à tous», 
se consacrant particulièrement 
aux personnes les plus pauvres. 
Dans cette optique, sœur Câline 
Mampuya a fait savoir que le 
service de la diaconie «est la 
mise en œuvre de la charité de 
l’Eglise qui imite son Divin Maitre, 

ARCHIDIOCESE DE KINSHASA (RD CONGO)

La «diaconie» au service des plus vulnérables
L’archevêque de Kinshasa, le Cardinal Fridolin Ambongo, a 
mis en place un service de charité, dénommé « diaconie », 
pour venir en aide aux populations vulnérables. La nouvelle 
structure a comme responsable sœur Câline Mampuya.

Jésus-Christ, le bon Samaritain 
par excellence».
Pour ce faire, a-t-elle expliqué, 
«les actions de la diaconie se 
veulent être l’expression de 
l’amour miséricordieux et com-
patissant de Dieu qui inspire à 
chacun de nous compassion, 
solidarité et partage». Voilà pour-
quoi, a estimé sœur Mampuya, 
le service de la diaconie dans 
l’archidiocèse de Kinshasa est 
finalement une attitude du cœur, 
nourrie par la péricope de l’Evan-
gile selon Mathieu dans laquelle 
Jésus affirme : «chaque fois que 
vous l’avez fait à l’un de ces plus 
petits, qui sont mes frères, c’est 
à moi que vous l’avez fait» (Mat. 
25, 40).

se conjuguent et consacrent 
leurs activités au profit des lais-
sés-pour-compte de la société 
congolaise. Selon la religieuse, 
la diaconie et la Caritas sont 
«les doigts d’une même main 
qui touchent les vulnérables». 
Cependant, a précisé sœur Mam-
puya, le service de la diaconie, 
dans son acception et son vécu 
dans l’archidiocèse de Kinshasa, 
voudrait apporter une chaleur 
plus concrète aux pauvres, en 
les rejoignant dans leurs péri-
phéries existentielles. C’est bien 
là l’image d’une Eglise en sortie 
dont parle le Pape François que 
le Cardinal Ambongo a voulu 
reproduire en créant ce service 
de charité dans son archidiocèse. 
La création de la diaconie 
semble, à bien y penser, tomber 
à point nommé dans une année 
marquée par la pandémie du 
nouveau coronavirus. Sœur 
Mampuya, qui coordonne ce 
service de charité, a expliqué 
qu’elle et son équipe ont tra-
vaillé dans la distribution des 
palliatifs COVID-19 (masques, 
gels hydroalcooliques, denrées 
alimentaires, etc.) ainsi que dans 
la sensibilisation des populations 
au respect des mesures bar-

rières. Parce que tiré de l’Evan-
gile, le rayonnement d’un tel 
engagement ne pouvait donc pas 
se limiter aux seuls catholiques. 
La thérésienne de Kinshasa 
confie que catholiques, protes-
tants ou musulmans, ont tous été 
bénéficiaires du geste d’amour et 
de soulagement apporté par la 
diaconie, avec la collaboration 
de ses bienfaiteurs. Une question 
demeure cependant: si la diaco-
nie soulage la misère du peuple, 
ne serait-elle-pas un moyen de 
dédouaner l’Etat de ses devoirs, 
de sa responsabilité?
Pour sœur Mampuya, la charité 
évangélique de l’Eglise n’en-
courage en rien l’Etat à être dé-
missionnaire. Bien au contraire, 
la proximité évangélique aux 
pauvres, soutient-elle, rappelle 
l’urgence de la bonne gouver-
nance qui doit devenir la priorité 
des priorités pour nos nations 
africaines au bord du précipice. 
C’est dans cette perspective que 
la religieuse congolaise estime 
que le grand défi de la diaconie 
à Kinshasa est de renforcer les 
liens de solidarité et de partage 
pour réduire de manière signifi-
cative et durable les disparités 
criantes qui existent dans la 
société congolaise.
En définitive, Sœur Mampuya a 
fait remarquer qu’en seulement 
5 mois d’existence, le service de 
charité dont elle a la charge a 
déjà aidé au moins 4.000 familles 
et ménages, y compris toutes les 
maisons de formation religieuses 
en charge de l’archidiocèse de 
Kinshasa. Et puisque la charité 
n’a pas de frontière, la religieuse 
espère voir ce service de charité 
s’étendre sur toute l’étendue de 
la République Démocratique du 
Congo.

Gislain Wilfrid BOUMBA

On en conviendra, la diaconie 
ainsi définie partage bien d’élé-
ments en commun avec le ser-
vice de Caritas dont les actions 
bénéfiques pour les populations 
ne sont plus à démontrer. A ce 
propos, sœur Câline Mampuya 
a utilisé une image pour montrer 
à quel point diaconie et Caritas 

Cardinal Fridolin Ambongo 
Besungu

Sœur Câline Mampuya

La Commission épiscopale Justice et Paix (CEJP) et l’Action 
évangélique pour la Paix (AEP), ont organisé conjointement le 
7 juillet dernier, dans la salle de conférences de la CEEDUC, la 

consultation sur l’observation des élections. Respectant les mesures 
barrières dues à la pandémie de la COVID 19, vingt-deux personnes 
membres du clergé et les responsables laïcs des différents services 
des deux Eglises y ont pris part. Cette consultation a connu deux 
phases à savoir: l’animation des panels; et l’atelier sur la démarche 
de l’Eglise suivi des recommandations. 

CONFÉRENCE
Les fidèles édifiés sur 

le rapport de la consultation 
des élections au Congo

Le premier panel animé par Samuel Nsiakaka, secrétaire général de 
la Fondation Niosi, a porté sur le rappel historique des conflits armés 
que le Congo a connus de 1993 à 2020, et de leur incidence sur le 
processus démocratique. L’intervenant a informé l’assistance que, 
tous ces conflits ont eu la particularité de se déclencher, soit à l’orée 
ou après les échéances électorales avec pour seul but, l’accès ou 
le maintien au pouvoir. Ces conflits n’ont pas permis une alternance 
démocratique. Bien au contraire, ce processus a connu un recul.
Le deuxième intervenant sur ce panel Christian Mounzeo, président 
de la Rencontre pour la paix et les droits de l’homme, était axé sur: 
«l’impact des conflits sur les droits humains en République du Congo». 
Il a fait un bref rappel des différents instruments internationaux de 
protection des droits humains qui existent, notamment (la Déclaration 
universelle des droits humains, le pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, le pacte relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels). Les instruments juridiques nationaux de protection des 
droits humains ont été aussi évoqués.
Intervenant à son tour, Brice Mackosso, secrétaire permanent de la 
Commission diocésaine Justice et Paix de Pointe-Noire, a mis un 
accent particulier sur la construction de la paix à partir des élections 
qui soient transparentes, libres et démocratiques. «La constitution 
est un texte sacré auquel l’on doit croire comme l’on croit à la bible» 
a-t-il renchéri. Malheureusement, l’histoire constitutionnelle du Congo 
a été marquée par plusieurs changements de constitution depuis l’in-
dépendance à ce jour. Ces changements occasionnent une instabilité 
des institutions pour la simple raison que chaque président arrive au 
pouvoir avec sa constitution et s’en va avec, une fois qu’il a perdu le 
pouvoir. La réussite du processus électoral dépend de la qualité des 
institutions chargées d’organiser les élections.
«Quelle stratégie pour organiser une élection transparente et apai-
sée»? C’est le thème du deuxième panel co-animé par l’abbé Félicien 
Mavoungou et Victor Moussoki. Le premier a rappelé que le vote est un 
droit consacré par les instruments juridiques internationaux, régionaux 
et nationaux de protection des droits humains.
Victor Moussoki, quant à lui, est passé en revu certains textes juri-
diques, ayant trait au processus électoral. Il a recouru au magister en 
parcourant certaines lettres pastorales, notamment la lettre pastorale 
des évêques Camerounais sur les élections. La question du position-
nement de l’Eglise par rapport au processus électoral a été au cœur 
de son propos. 
Le troisième panel a eu pour thème: «L’implication de l’Eglise dans la 
réalisation d’un bon processus électoral» exposé par la pasteure Nelly 
Mfoutou Kado, coordonnatrice de l’AEP. Dans son propos, l’oratrice 
a tout d’abord souligné les symptômes qui ont caractérisé et freiné le 
processus démocratique au Congo. A titre d’illustration, elle a évoqué 
la fraude électorale, l’instrumentalisation de la constitution et toutes 
les violences qui en découlent. De ce triste constat, la pasteure a mis 
en perspective le rôle que l’Eglise est appelée à jouer.
L’abbé Félicien Mavoungou, coordonnateur national de la CEJP, a 
partagé son expérience sur l’observation électorale dans le cadre 
des missions de la CEEAC auxquelles, il participe régulièrement. La 
dernière en date est celle l’ayant conduit en 2016 en RCA. 
Chaque exposé était suivi d’échanges. Les conférenciers ont apporté 
des réponses et des éclaircissements à toutes les préoccupations.
Qu’est-ce que l’Eglise catholique et l’Eglise évangélique du Congo 
peuvent faire pour réussir le processus électoral au Congo? Les 
réponses apportées à cette question par les participants des deux 
Eglises ont eu valeur de recommandations. Notons que tous les 
conférenciers sont membres de la coalition Tournons La Page-Congo 
puis de la campagne Publiez Ce Que Vous Payez.

Equateur Denis NGUIMBI

Brice Mackosso Pasteure Nelly Mfoutou Kado

Le cardinal Michael Czerny, ici présidant une messe. 
La traite des personnes conti-

nue à être une blessure 
dans le corps de l’humanité 

contemporaine. Je remercie de 
tout cœur ceux qui œuvrent en 
faveur des victimes innocentes 
de cette marchandisation de 
la personne humaine. Il reste 
encore beaucoup à faire! #En-
dHumanTrafficking», a exhorté 
le Pape François dans un tweet 
publié, le matin du vendredi 31 
juillet 2020. On estime qu’environ 
40 millions de personnes sont 
victimes de la traite des êtres 
humains dans le monde. Selon 
le rapport de l’Office des Nations 
unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) sur la traite des êtres 
humains, près d’un tiers des 
victimes sont des mineurs. En 
outre, 71 % sont des femmes et 
des filles.
L’Organisation internationale 
du travail (OIT) a rapporté que 
21 millions de personnes sont 
victimes du travail forcé, souvent 
aussi lié à l’exploitation sexuelle. 
À ce fléau s’ajoute le phénomène 
dramatique du trafic d’organes, 
qui échappe aux estimations, 
mais reste un fait indéniable, 
frappant notamment les migrants, 
parfois acculés à vendre une 
partie de leur corps pour espérer 
survivre économiquement, quitte 

DICASTÈRE POUR LE SERVICE DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN INTÉGRAL

Le cardinal Czerny dénonce l’aggravation 
de la traite humaine durant le confinement

Des hommes, des femmes et des enfants sont encore vic-
times du travail forcé, de la prostitution, du trafic d’organes. 
Ces crimes n’ont pas cessé avec la pandémie et doivent 
être combattus à tous les niveaux de la société. Le cardinal 
canadien, sous-secrétaire du Dicastère pour le Service du 
Développement humain intégral, alerte sur l’urgence de re-
mettre en question les comportements sociaux qui alimentent 
la «demande» d’exploitation.

à mettre leur santé en danger.

Le soutien aux victimes 
de la traite est une mission 
fondamentale pour l’Église

Interrogé par Vatican News, 
le cardinal Michael Czerny, 
sous-secrétaire de la section 
«Migrants et réfugiés» au sein 
du Dicastère pour le Service du 
développement humain intégral, 
a expliqué que la première ré-
ponse est le soutien au réseau 
Talitha Kum. «Nous faisons ce 
que nous pouvons parce que 
dans tant de pays du monde les 
sœurs répondent vraiment au 
nom de l’Église et au nom du 
Christ. Il est très important de 
reconnaître ce travail, car ils ne 
parlent pas, mais agissent», a-t-il 
reconnu.
Elles ont continué à œuvrer 
pendant la pandémie, durant 
laquelle «il y a eu une terrible 
augmentation de la traite, et 
cela doit nous choquer», s’est 
attristé le cardinal. «Cela indique 
que les racines du problème se 
trouvent dans les foyers, dans 
le cœur des gens, des citoyens, 
des frères et des sœurs qui nous 
entourent. Ce lien entre la traite 
et la vie apparemment normale 
de personnes apparemment 
normales est un grand scandale 

qui doit nous faire réfléchir, de-
mander pardon à Dieu, chercher 
la conversion nécessaire pour 
réduire et éliminer la demande 
qui est le moteur de la traite», 
a-t-il  martelé.
Alors que la traite est traditionnel-
lement associée à des mouve-
ments, notamment migratoires, 
«c’est un terrible paradoxe que 
quand il était impossible de 
bouger, la traite a augmenté… 
Cela montre la grande flexibilité 
des responsables de la traite, qui 
ont augmenté leur business», a 
souligné le jésuite canadien, qui 
relève aussi la responsabilité de 
chacun dans le développement 
de ces phénomènes, dont la 
perpétuation ne dépend pas 
seulement des grands décideurs 
politiques ou économiques. «Il 
faut arrêter d’avoir les yeux 
fermés et les oreilles fermées, 
et chacun doit se demander: 
«Comment mes choix contribuent 
à développer cette entreprise, la 
plus riche du monde?»», a-t-il 
expliqué.

Les religieux d’Amérique 
latine dénoncent le silence 

face à la traite humaine
Le phénomène de la traite est 
multiforme. L’une de ses parties 
les plus visibles et connues est 
«la prostitution, qui comprend 
maintenant, notamment, toute 
l’exploitation en ligne et le travail 
forcé; elle comprend aussi le 
trafic d’organes, un crime pour 
lequel il n’y a pas de mots, 
et d’autres aspects, comme 
l’utilisation de personnes pour 
transporter de la drogue ... Tout 
cela constitue des engagements 
ou des «entreprises» de trafic», 
a-t-il expliqué.
L’existence depuis 2013 d’une 
Journée internationale contre 
la traite des êtres humains, et 
l’engagement des Nations unies 
à lutter contre ce crime, qui a été 
formalisé en 2015, constituent de 
bons points de départ pour sen-
sibiliser les opinions publiques, 
mais la prise de conscience doit 
se faire dans le cœur de chacun.
Il y a un discernement à vivre 
dans le quotidien et ce qui est 
en jeu, ce n’est pas seulement 
le comportement des autres ou 
des méchants, mais les choix de 

chacun. «Moi, quels choix dois-
je faire, comme lorsque j’achète 
un téléphone portable? Quand 
je fais un voyage? Quand est-ce 
que je m’accorde du plaisir?» 
Chacun est invité à s’interroger 
sur les phénomènes que cha-
cun met en mouvement dans 
ses actions de consommateur, 
parfois sans en avoir conscience. 
«Nous devons réfléchir à certains 
«besoins», lorsque nous enten-
dons «J’ai besoin de ce plaisir, 
de ce produit, de ce prix bas» ... 

Je pense que ces compulsions 
sont plus au cœur du problème 
de la traite que la prolifération des 
droits ou des soi-disant droits», 
a-t-il expliqué.
Désormais émergent «de nom-
breux nouveaux ministères de 
l’Église pour faire face à ce fléau, 
sur plusieurs axes: la prévention, 
la rédemption, la réhabilitation, 
l’intégration des personnes», a 
expliqué le cardinal Czerny

(D’après Vatican. News)
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Dans le cadre de la mission d’audit de la dette intérieure du CONGO portant sur les arriérés 
commerciaux des exercices 2003-2013 , des titres de dépôt en consignation des exercices 
2003 à 2018, des engagements pris de 2003 à 2018 ,que réalise le groupement de cabinets 
ERNST & YOUNG CONGO- EXCO CACOGES au titre du contrat avec le Ministère des 
finances et du Budget, il est demandé aux représentants légaux des entreprises dont les 
noms figurent sur la liste ci-dessous, de se présenter munis de leur dossier, au siège de 
la Caisse Congolaise d’Amortissement (CCA) à partir du mardi 11 au 18 août 2020 entre 
9H et 17H : 
NB: Se munir d’une pièce d’identité pour les personnes physiques. En dehors de la pièce 
d’identité, les représentants des sociétés devront se munir d’un document justifiant de leur 
qualité (statut de la société, une copie du RCCM). Une procuration dument enregistrée 
auprès d’un notaire accompagnée d’une pièce d’identité pour toute personne représentant 
une tierce personne dans l’incapacité de se présenter. 
Les dossiers devront comporter des documents exigés par type de marché et par différentes 
rubriques de la dette intérieure prévues par la mission.
1. Entreprises/sociétés concernées par les engagements commerciaux non encore 
mandatés émanant des Ministères sur la période allant de 2003-2018
1.1. Liste des entreprises 
(Cf liste ci-après)
1.2. Composition du dossier à fournir selon le type de marché 
- Pour les marchés de travaux:
1. Le contrat ou lettre de commande ;
2. Les différentes factures ;
3. Les preuves de paiement (pour ceux qui ont déjà reçu des acomptes) ;
4. Le certificat de service fait ;
5. Rapports établis par le bureau de contrôle ;
6. Le dossier fiscal.
- Pour les marchés de fournitures
1. Le contrat ;
2. Le Bon de commande ;
3. Les différentes factures ;
4. Le bon de livraison ou le procès-verbal de réception ;
5. Les factures fournisseurs (factures d’achat des biens livrés) ;
6. Les documents d’importations (pour ceux ayant effectués les achats à l’étranger) ;
7. Le dossier fiscal.

- Pour les marchés de services et de prestations intellectuelles
1. Le contrat ;
2. Les différentes factures ;
3. Le procès-verbal de réception ;
4. Le rapport fourni (uniquement pour les prestations intellectuelles) ;
5. Le dossier fiscal.

Brazzaville, 10 aout 2020

COMMUNIQUE

1 			   ANDRITZ HYDRO -SA 		             TRAVAUX
2				    BRCC			              TRAVAUX
3			        BUSINESS TEC	                         TRAVAUX
4		                                                                             FOURNITURE
5	      Cabinet d’avocats Mathias ESSEREKE pour              TRAVAUX
                  compte de la Congolaise enerale industrielle	               
6	                                       CIB	                                      TRAVAUX
7	                                      CRBC	                                      TRAVAUX
8		                                                                               TRAVAUX
9	                                 EOLIS ODF 	                                     TRAVAUX
10	                    ETABLISSEMENT BOKOLE	                         TRAVAUX
11	                       ETABLISSEMENT C.N	                         TRAVAUX
12	                          ETS TRANING GJB	                         TRAVAUX
13	               FOURNITURES BATIMENTS (FB)	            TRAVAUX
14	                             INTER MARKET	                         TRAVAUX
15	                 INTERNATIONAL CONSULTANT 	            TRAVAUX
16	                                   KENNEDY’S	                         TRAVAUX
17	                               LOUIS BERGER	                         TRAVAUX
18	        Maître Mathias ESSEREKE Avocat à la cour	           TRAVAUX
19	                               MAT CO IMPACT	                         TRAVAUX
20	                                      MVOULA 	                         TRAVAUX
21	                            SOCIETE CHINA BEIJING	            TRAVAUX
22	                        SOCIETE LA DESIRADE PLUS 	            TRAVAUX
23	                                  SOCIETE MVOULA 	            TRAVAUX
24	                                                                                           TRAVAUX     
25                     SOCIETE SPHERE INTER NEGOCE	            TRAVAUX                
26		                                                                               TRAVAUX

N°	                  Raison sociale/ Dénomination sociale                         TYPE DE MARCHE

27	                    SUPER STORE AG SARL	                        TRAVAUX
28	  TECHNIPLAN INTERNATIONAL CONSULTING	           TRAVAUX
		                                                                        
29	                            ESCOM CONGO	                        Travaux
30	                                NAMA-COM	                                     Travaux
31	                                       AGC	                                     SERVICE
32	                                       TAC	                                     SERVICE
33	                                     	                                                  SERVICE
34		                            COEM                                       SERVICE
35		                                                                             SERVICE
36	  COMITE D’ORGANISATION DES 11EMES JEUX        SERVICE
              AFRICAINS EFFET D’HABILLEMENT DORSAH	             
37		  SOCIETE GLOBAL-DISCOVER	                        SERVICE
38	                               TV MEDIA SPORT                             SERVICE
39	                         	   ALINK TELECOM	                        SERVICE
40	                                  CECC  NET 	                        SERVICE
41	                                        MAFKO                                     SERVICE
42	                                        SA BAT	                                    SERVICE
43	                                  ATL ENGINEERING                       SERVICE 
44	                                        SOCOTRA                                SERVICE
45	                                          INFRONT                                SERVICE
46	                                  AFRIKA FINANCE                          SERVICE
47	                          	             N’TARI FILS	                        SERVICE
48                                                 TOUT NET	                        SERVICE
49	                       EQUATEUR VOYAGES CONGO 	           SERVICE
50                                       PLANETE VOYAGES 	                       SERVICE
51	                                         AVERDA                                   SERVICE
52		                    LUMINAR FINANCE                         SERVICE
53		                   SOCIETE MAS PLUS                        SERVICE
54	                                     HERACLES	                        SERVICE
55	                                 COPLOM SARL	                        SERVICE
56	                                  COMETEC	                                     SERVICE
57	      SOCIETE NBY IMMOBILIER CONSEIL S.A	           SERVICE
58	              SOCIETE GLOBAL-DISCOVER	                        SERVICE
59       BUREAU D’ETUDES, DE SURVEILLANCE ET             PRESTATION 
                           DE CONTRÔLE (BESUC)                          INTELLECTUELLE
60	                               SCET TUNISIE                              PRESTATION                          
	                                                                                   INTELLECTUELLE 
61	                             SOCIETE MBANI	                     PRESTATION 
	                                                                                   INTELLECTUELLE 
62	       UNIVERSITE PRIVEE DE MARRAKECH	       PRESTATION 
	                                                                                  INTELLECTUELLE 
63	                     COTRA ET SERVICES	                    FOURNITURE
64	            BLAISINE TRADING B.T LTD - SARL	       FOURNITURE
65                     CONSTRUCTION JIREH C.J - SARL              FOURNITURE
66	            SOCIETE VICTORIEN S.V SARLU	       FOURNITURE
67	                               ETS COLIS 	                                 FOURNITURE
68	               SOCIETE K.C. SERVICE SARL	                   FOURNITURE
69	                                    ASEMI 	                                 FOURNITURE
70	                                SOCOBAT                                    FOURNITURE
71	                                     ARC	                                 FOURNITURE
72	                           ANDAKE BRIGITTE	                         AUTRES
73	                                      EBVAB	                                      AUTRES
74	       ETABLISSEMENT MOMBOD LEOPOLD	            AUTRES
75	                             CORES CONGO	                         AUTRES
76			          CMEC	                                   AUTRES
77	                                 A SAD	                                   AUTRES
78	                            AICHA BUSINESS	                       AUTRES
79	                              ETS MAMADOU 	                       AUTRES
80	               ETS REVELATION DE L’EPOUSE	           AUTRES
81                               JUNIOR SERVICES                           AUTRES
82	                                   SEB-SARL	                       AUTRES
83	                              STE VICTORIEN                          AUTRES
84	                ETS G.C BUSINESSC SERVICES 	           AUTRES
85     COMITE D’ORGANISATION DES 11EMES JEUX 
	 AFRICAINS MATERIEL D’INTERVENTION  	           AUTRES
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86	   COMITE D’ORGANISATION DES 11EME JEUX       AUTRES
	   AFRICAINS MATERIEL DE FRANCHISSEMENT 	
87	      COMITE D’ORGANISATION DES 11EME              AUTRES
	    JEUX AFRICAINS COMMISSION SECURITE 	  
88	                        CORES CONGO S.A.S	                         AUTRES
89	                              ELENGA MICHEL 	                          AUTRES
90	                  SOCIETE NDOSIAM NDOSIAM	              AUTRES
91	                     ENTREPRISE CHRISTELLE	              AUTRES
92	                                ETS SMECA	                          AUTRES
93	                         ETS CELMAR-FIRST	                          AUTRES
94	                           ETS TRANING GJB	                          AUTRES
95	        SOCIETE EBVAP ET MOMBO LEOPOLD	 AUTRES
96	                              S.T.R.A-CONGO	                          AUTRES
97	                       KOURISSIMA  YVONNE	              AUTRES
98	                           ETS GUY ROLAND	                          AUTRES
99	                                   ETS K M	                                     AUTRES
100	                                 OBILI OBILI 	                          AUTRES
101	                              WANDA GILLES	                          AUTRES
102	                              DJIMI KARASSO	                          AUTRES
103	                                 OBILI JUSTIN	                          AUTRES
104	                         OYANDZI JEAN MERLIN	              AUTRES
105	                                   OYI SERGE 	                          AUTRES
106	                             AB-BUSINESS SARL 	              AUTRES
107	                                       AKOMA	                          AUTRES
108	                              ALEXIA SERVICES	                         AUTRES
109	                                  BANETERIE	                          AUTRES
110	                  BUREAU D’ETUDES CREAGEM	              AUTRES
111	                                     B-Y-SARL	                          AUTRES
112	                          ETS BONEL ELVITHYS	              AUTRES
113	                                     ETS ITOB	                          AUTRES
114	                                  ETS JOSEPH	                          AUTRES
115	                                 ETS K.J G FILS 	                          AUTRES
116	                              ETS LG BUSINESS	              AUTRES
117	                                       ETS OH 	                          AUTRES
118	                            ETS OKEMBA GASTON	              AUTRES
119	                                GAS SERVICES	                          AUTRES
120	                             GOLDEN TEXTILLES	              AUTRES
121	                              GROUPE MB SARL	              AUTRES
122	                         LAH BUSINESS CENTER	              AUTRES
123	                                        P2AFI	                          AUTRES
124	                                    PAC SARLU	                          AUTRES
125	                STE BLAISING TRADING	                          AUTRES
126	                            STE BMGD	                                      AUTRES 
127	              STE JIREH CONSTRUCTION	              AUTRES
128	                  UNLIMITES SERVICES	                          AUTRES
129	                                    AIC	                                      AUTRES
130	                 COPROM DISTRIBUTION	                          AUTRES
131	                         MAISON EYEMBA	                          AUTRES
132	                                   ASAC	                                      AUTRES
133	                        DAVINA SERVICES	                          AUTRES
134	                                  ESTAM	                                      AUTRES
135	                                ETS NGM	                                     AUTRES
136	                              ETS VARELL	                          AUTRES
137	                             FOUK NDIAYE	                          AUTRES
138	                      SOCIETE FULL MOON	                          AUTRES
139	                                 LA COPE	                                     AUTRES
140	                            OSSOMBI IKANI	                          AUTRES

141	                          SERAVISION SARL	                          AUTRES

142	                       STE BARRE - SERVICE	             AUTRES
143	                               STE GALLEY	                         AUTRES
144	                        STE LITOLA SERVICES	            AUTRES
145	                                 STE MBOU	                        AUTRES
146	                                STE SOREM	                         AUTRES
147	                              STE THELUMA	                         AUTRES
148	                             STE UNLIMITED	                        AUTRES
149	                        TOP CONSTRUCTION	                       AUTRES
150	                            ALVYN SERVICES	                        AUTRES
151	                                   BACODIM	                         AUTRES
152	                                   ETS AUDE	                         AUTRES
153	                       ETS GOPENGUET ETABO	            AUTRES
154	                            ETS GRACE A DIEU	                        AUTRES
155	                                  ETS KAPATO	                         AUTRES
156	                                     ETS OJP	                         AUTRES
157	                         ETS VICTOIRE BUSINESS	            AUTRES
158	                                 MIMI PRESTATIONS	             AUTRES
159	                                         SOW	                         AUTRES
160	                                     STE DIMA	                        AUTRES
161	                         STE MH MULTI SERVICES	             AUTRES
162	                                      OJP & Fils	                         AUTRES
163	                        STE LA PERFECTION SARLU	            AUTRES
164	                                      COGENIE	                         AUTRES
165	                              O.J.INTERNATIONAL	             AUTRES
166	                                C D J ENTREPRISE	             AUTRES
167	                                        STE GNT	                         AUTRES
168	                                 HERVE SERVICES	             AUTRES
169	                              STE GAME SERVICES	             AUTRES
170	                                       BM GROUP	                         AUTRES
171	                                    CGG SERVICES	             AUTRES
172	                                    SOCIETE MBOU	             AUTRES
173	                                            ENVOL	                         AUTRES
174	                                          BUILDING	                         AUTRES
175	                                           NEW MAT	                         AUTRES
176	                                           G.S SARL	                         AUTRES
177	                                 CRASSATA BOOS	             AUTRES
178	                                               GNT	                         AUTRES
179	                           LA PERFECTION SARLU	             AUTRES
180	                                        BMGD	                         AUTRES
181	                                  LG BUSINESS	                         AUTRES
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* Quelle sera la suite, si nous 
atteignons le niveau écono-
mique où notre appareil de 
production serait capable de 
réduire les importations et 
d’accroître les exportations 
hors pétrole?
** Une précision. Il s’agit d’ac-
croître dans les exportations 
hors pétrole, la part des produits 
manufacturés. Cela étant, si 
nous atteignons ce niveau 
d’émergence économique, nous 
aurons rompu avec le Pacte 
colonial encore en vigueur, plus 
de 60 ans après la proclamation 
des indépendances. Ensuite, 
nous pourrons envisager la 
création d’une monnaie natio-
nale. Enfin, nous aurons jeté 
les bases d’une véritable indé-
pendance économique et finan-
cière. En effet, l’Etat congolais 
aura alors à sa disposition les 
deux instruments stratégiques 
de sa politique économique, 
en l’occurrence, le budget et la 
monnaie.

*Pourquoi une monnaie na-
tionale et non une monnaie 
commune?
** Excellente question. Parmi 
les critères de convergence 

ECONOMIE

«Le chômage au Congo est d’ordre 
structurel et non conjoncturel»

Faisant partie des 10 experts (dénommées R10) chargés de re-
dynamiser le système de recrutement et de sélection de l’Union 
Africaine depuis juillet 2019, le Dr Kitsoro Firmin C. Kinzounza, 
économiste et consultant international en management, était 
absent de Brazzaville pour une mission à Addis-Abeba du 17 
mars au 2 avril, lorsque les frontières ont été fermées. Il est 
désormais de retour. Pour La Semaine Africaine, il parle de la 
COVID-19 et de la crise économique que traverse le Congo. 
Il propose quelques solutions. Nous publions, ici, la suite et 
la fin de l’entretien.

Dr Kitsoro Firmin C. Kinzounza

pour aboutir à une monnaie 
commune, il conviendrait d’ajou-
ter la capacité de chaque pays 
membre de la communauté 
monétaire à réduire ses impor-
tations et à accroître la part des 
produits manufacturés dans ses 
exportations. Sans cette condi-
tionnalité, la monnaie commune 
risque d’être un fiasco.

*Un message particulier…
** Je lance un appel patriotique 
au Parti congolais du Travail 
(PCT), aux parlementaires et 
au Premier ministre afin qu’ils 
prennent leurs responsabilités 
devant l’Histoire. Il est trop 
facile de tout mettre sur le dos 
du président de la République.
Du PCT, en tant que parti au 
pouvoir, l’on attend des orien-
tations claires sur le traitement 
des questions relatives à la 
relance de l’économie et à la 
lutte contre la corruption au 
lieu de nous servir «la lutte des 
places» et des incantations 
contre les antivaleurs. 
Le PCT de demain décrit avec 
courage en 2016 par le ministre 
Hugues Ngouelondele dans 
son ouvrage ‘’Le PCT. Faire 
la politique autrement’’ aurait 

dû constituer une base objec-
tive pour réorienter l’action de 
ce parti. Hélas il n’a suscité 
que l’ire de l’aile conserva-
trice. L’on ne le redira jamais 
assez: l’absence de critique 
et d’autocritique a conduit le 
PCT, parti à l’origine à base 
nationale et idéologique, à être 
perçu comme un vulgaire parti 
à base ethnique dont l’idéologie 
officielle sert à masquer les pra-
tiques antipatriotiques de ses 
membres plus préoccupés à 
servir leurs intérêts partisans et 
personnels que ceux du peuple 
congolais dans son ensemble.
Des parlementaires (dépu-
tés et sénateurs), l’on attend 
qu’ils représentent effective-
ment le peuple en défendant, 
becs et ongles, les intérêts 
économiques et sociaux de 
ces derniers. C’est pourquoi, 
ils auraient dû être en pre-
mière ligne dans le suivi de la 
mise en œuvre du Programme 

FMI-Gouvernement et la lutte 
contre la COVID-19. Hélas! 
Ils nous servent, chaque jour, 
des joutes oratoires sans len-
demain, ferment les yeux sur 
les crimes économiques les 
plus visibles et n’utilisent point 
efficacement les commissions 
parlementaires. 
Du Premier ministre, l’on at-
tend qu’il se crée une marge 
de manœuvre en prenant le 
leadership de la mise en œuvre 
des 48 mesures de redres-
sement économique et social 
arrêtées conjointement par le 
FMI et le Gouvernement de 
la République. En effet, en 
obtenant des résultats éco-
nomiques et sociaux grâce à 
l’application sans état d’âme du 
Programme du FMI, le Premier 
ministre allait créer un nouveau 
rapport de forces dans ses 
relations avec le président de 
la République et le PCT: c’est 
exactement ce que fit en son 
temps, Augustin Matata Ponyo 
Mapon, alors Premier ministre 
du président Joseph Kabila, de 
2012 à 2016. A titre de rappel, 
sous ce Premier ministre, le 
taux de change, entre le dollar 
américain et le franc congolais 
au cours des quatre années de 
son mandat, fut maintenu entre 
700 et 920 francs congolais 
pour un dollar américain. Juste 
après son départ, ce taux avait 
atteint 1.800 francs congolais 
contre un dollar américain.    
*Je vous remercie.      

Propos recueillis par 
Viclaire MALONGA

Après la formation des 
agents de police judiciaire 
le 22 juin dernier, le tour 

est revenu aux officiers de 
suivre la même formation sur 
la protection internationale. 
«Nous avons jugé utile de sen-
sibiliser cette fois les officiers. 
C’est important que toutes ces 
deux catégories soient formées 
sur la question parce que de 
temps à autres elles peuvent se 
retrouver dans des situations, 
notamment dans les enquêtes 
où les réfugiés sont poursuivis 
où peut-être pour lesquelles ils 
portent plainte. Si ces officiers 
sont informés, nous pensons 
qu’ils pourront pleinement jouer 
leur rôle dans la protection des 
réfugiés en terre congolaise, 
dont les effectifs se chiffrent à 
52.223 au Congo», a expliqué 
Godefroid Quentin Banga, 
administrateur national de pro-
tection au HCR.
Les participants ont été édifiés 
sur le droit d’asile au Congo, 
la protection internationale, la 
détermination du statut du réfu-
gié et les Droits et devoirs des 
réfugiés et demandeurs d’asile. 
L’asile, a dit Mme Deloria On-
goundou, conseillère juridique 
au Comité national d’assistance 
aux réfugiés (CNAR), est un 
acte humanitaire qui relève de 
la souveraineté de l’Etat.
La protection des réfugiés in-
combe, en premier lieu, à l’Etat 

d’accueil. Celui-ci en est le 
premier responsable. Le HCR 
collabore avec les Etats en vue 
de les appuyer dans la mise 
en œuvre. Le droit d’asile est 
le droit reconnu à chaque être 
humain de trouver refuge face à 
des menaces et des poursuites. 
Le Congo, signataire de la 
Convention de Genève de 1951 
relative au droit des réfugiés 
et celle de l’Organisation de 
l’Unité africaine (OUA) de 1969, 
régissant les aspects propres 
aux problèmes des réfugiés 
en Afrique, reconnaît le droit 
d’asile dans sa Constitution 
du 25 octobre 2015, en son 
article 21.
Le HCR intervient dans un pays 
lorsque l’Assemblée générale 
le lui demande en accord avec 
le pays hôte. Centré tradition-
nellement sur les réfugiés, 
avec l’apparition des nouveaux 
problèmes, le mandat du HCR 
s’élargit à la gestion des de-
mandeurs d’asile; des rapa-
triés (plus de 2 millions); des 
personnes déplacées et des 
apatrides (plus de 10 millions 
dans le monde).
Le Congo applique deux procé-
dures de reconnaissance pour 
le statut du réfugié: le mode 
collectif appelé encore prima fa-
cie et la procédure individuelle. 
La détermination du statut du 
réfugié se fait depuis 2004 par 
le CNAR. 

La commission statue en pre-
mier ressort sur les dossiers 
de demande d’asile instruits 
par le secrétariat permanent 
du CNAR. En cas de rejet, le 
demandeur d’asile dispose 
d’un délai de 30 jours pour faire 
appel, à compter de la date de 
notification.
Les articles 2 de la Convention 
de Genève et 3 de la Conven-
tion de l’OUA précisent: «Tout 
refugié a, à l’égard du pays 
où il se trouve, des devoirs, 
notamment l’obligation de se 
conformer aux lois et règle-
ments ainsi qu’aux mesures 
prises pour le maintien de 
l’ordre public…Il doit s’abstenir 
de tout agissement subversif 
dirigé contre un Etat membre 
de l’OUA». Les Etats contrac-
tants accorderont aux refugiés 

DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

Des officiers de police ont remis 
à niveau leurs connaissances

Des officiers de police judiciaire ont bénéficié d’une formation 
sur la protection internationale en République du Congo le 
30 juillet dernier, à Brazzaville. Ils étaient une cinquantaine 
à s’enrichir des nouvelles connaissances juridiques en Droit 
international humanitaire et d’outils nécessaires à leur travail 
pour traiter au mieux les questions liées aux réfugiés. 

le droit à l’éducation primaire. 
Et, tout refugié y aura libre et 
facile accès devant les tribu-
naux. Dans l’Etat contractant 
où il a sa résidence habituelle 
tout refugié jouira du même 
traitement qu’un ressortissant 
quant à l’accès aux tribunaux, y 
compris l’assistance judiciaire. 
Un refugié se trouvant regu-
lièrement sur leur territoire ne 
peut-être expulsé que pour des 
raisons de sécurité nationale ou 
d’ordre public. 
Les participants ont apprécié 
la formation; elle leur a per-
mis d’améliorer leurs connais-
sances dans la gestion des 
problèmes des réfugiés.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Pour la énième fois au Congo en matière de préjudice écologique, 
le Tribunal de Grande Instance (T.G.I) d’Oyo, dans le département 
de la Cuvette, a condamné jeudi 6 août un trafiquant de produits 

de faune de nationalité congolaise, M. Bonheur Mafimba, militaire de 
son état. 

JUSTICE

Condamnation exemplaire 
d’un militaire pour 

préjudice écologique 

Arrêté le 21 juin 2020 en flagrant 
délit de détention, circulation 
illégales et tentative de com-
mercialisation de deux défenses 
d’éléphant pesant 20 Kg au total, 
ce militaire de la Garde républi-
caine en poste à Brazzaville a 
été condamné, par le tribunal, 
à deux ans d’emprisonnement 
ferme, assorti de 500.000 F.CFA 
d’amende et 500.000 F.CFA 
des dommages et intérêts, pour 
abattage, détention et commer-
cialisation des trophées d’une 
espèce animale intégralement 
protégée, l’éléphant. 
Bonheur Mafimba avait acheté 
ces ivoires auprès d’un individu habitant un village situé à proximité 
d’une aire protégée avant d’être transportés à Oyo. Il s’apprêtait à les 
revendre dans cette localité quand il avait été interpellé par les éléments 
de la Police nationale de cette ville et les éco-gardes de la Direction dé-
partementale de l’Economie forestière de la Cuvette, avec l’aide juridique 
du Projet d’appui à l’application de la loi sur la faune sauvage (PALF).
La condamnation de ce citoyen est un signal très fort lancé par le 
T.G.I. d’Oyo, avec une vocation pédagogique pour tous les acteurs 
sans distinction aucune. «Ce jugement, selon certains compatriotes, 
démontre que la nature a une valeur et que ceux qui s’y attaquent 
seront toujours punis».
Malheureusement, deux nouveaux présumés trafiquants de produits de 
faune ont été arrêtés le 29 juillet dernier à Pointe-Noire en flagrant délit 
de détention, circulation et commercialisation de deux peaux de panthère 
et d’un sac d’écailles de pangolin géant, pesant 7 Kg. Ils seront devant 
les juges du Tribunal de Grande Instance de Pointe-Noire ce 11 août. 
Pour rappel, l’importation, l’exportation, la détention et le transit sur le 
territoire national des espèces intégralement protégées, ainsi que de 
leurs trophées sont strictement interdits par la loi du 28 novembre 2008 
sur la faune et les aires protégées. V.M.

L’Association Avenir Nepad Congo, par son coordonnateur Etanislas 
Ngodi, a mené du 11 au 31 juillet 2020 une campagne de vulgarisa-
tion du Protocole de Maputo, à son siège à Brazzaville. Celle-ci a eu 

pour objet de célébrer l’an 17 de cet instrument juridique international 
signé et ratifié par le Congo. 

DROITS DE LA FEMME

Il y a dix-sept ans 
le Protocole de Maputo!  

Dix-sept ans après 
son entrée en vigueur, 
le Protocole de Mapu-
to semble méconnu 
non seulement de la 
population féminine 
(les filles surtout) mais 
également de certains 
professionnels du 
droit (avocats, magis-
trats, etc.). Le Congo 
a signé ce Protocole 
en 2004 et l’a ratifié 
en 2007. 
Le 11 juillet 2003, lors du second sommet de l’Union africaine (UA) à 
Maputo au Mozambique, 53 États membres de cette organisation avaient 
adopté, en complément de la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples entrée en vigueur en 1986, un Protocole relatif aux droits 
des femmes en Afrique, appelé également «Protocole de Maputo». 
Instrument régional pour la protection des droits fondamentaux des 
femmes, il est le fruit des efforts déployés par un grand nombre d’ONG. 
Ce Protocole est considéré comme le premier instrument législatif visant 
à protéger explicitement la femme africaine de toutes les formes de 
discrimination. Ses 31 articles sont une série de dispositions protégeant 
les droits spécifiques des femmes et des filles en Afrique, en tenant 
compte de l’environnement socioculturel. 
Le Protocole condamne et interdit les mutilations génitales féminines 
et proclame le droit à l’autodétermination sexuelle. Il renforce les droits 
des femmes dans le mariage et reconnaît aux femmes et aux hommes 
des droits égaux de posséder et d’acquérir des biens.
A travers la campagne réalisée, l’Association Avenir Nepad Congo  en-
tend mettre en orbite les questions fondamentales des droits de la femme 
surtout en cette période de crise mondiale marquée par le Coronavirus 
et le recul de leurs droits dans les faits comme dans les préoccupations 
politiques et sociales. Il est constaté une recrudescence des violences 
sexo-spécifiques particulièrement contre les femmes et les filles. 
Cette campagne arrive à point nommé car elle a permis à la population 
féminine de s’approprier ce texte, pour mieux défendre ses droits. Elle 
a également rappelé à l’Etat congolais d’honorer ses engagements en 
renforçant l’arsenal juridique qui protège la femme dans notre pays, 
selon l’esprit du Protocole signé et ratifié par le Congo. La vision de 
l’association Avenir Nepad Congo est d’amener l’Etat congolais à 
conformer sa législation nationale relative aux droits de la femme à 
l’esprit du Protocole de Maputo, suivant le principe de la hiérarchie des 
normes. En d’autres termes, les pouvoirs publics doivent tout mettre en 
œuvre pour abroger toutes les dispositions de la législation nationale 
contraires à l’esprit du Protocole.

Alain-Patrick MASSAMBA

Parcelle à vendre 
20 x 20 mètres 144 rue Nkouma à Ouenzé, croisement 

avenue Reine Ngalefourou. Contact: 06 504 41 72

Bonheur Mafimba

Les officiers suivant une communication

Femmes du Congo lors d’un défilé
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CULTURE

Décerné par le label Inter-
national Winners, Franck 
Palmers, Purity Age et 

associés, l’acte 1 du Prix Jo-
hannh Brand a couronné les 
auteurs Mukala Kadima Nzuji, 
Bienvenu Boudimbou, Ramsès 
Bongolo, Roger-Patrice Moko-
ko, David Gomez Dimixson, 
Alima Madina et Julien Makaya 
Ndzoundou. Les lauréats ont 
été choisis par le comité d’or-
ganisation comme des valeurs 
incontestables de la littérature 
et ont répondu aux critères 
exigés, dont le principal est la 
soumission d’une œuvre litté-
raire remarquable et originale 
contribuant à l’instauration d’un 
monde meilleur. 
Professeur des universités, 
écrivain, et critique littéraire, 
Mukala Kadima Nzuji a été 
choisi pour son roman ‘’La 
chorale des mouches’’ et son 
recueil de poèmes ‘’Redire les 
mots anciens’’.

Ramsès Bongolo, écrivain, 
critique littéraire, éditeur, ani-
mateur radio, musicien, pour 
‘’Opération Barracuda’’ et ‘’Les 
maîtres de la nuit’’.
Bienvenu Boudimbou, Profes-
seur, maître de conférences 

vain, chargé de cours à l’École 
normale supérieure (ENS) de 
l’Université Marien Ngouabi, Dr 
en sciences de l’éducation de 
l’ULB à Bruxelles et de l’UQAM 
à Montréal, expert en pédagogie 
universitaire, grâce à son essai 

DISTINCTION

Le Prix littéraire Johannh 
Brand à sept écrivains !

Une initiative de Guy Christel Brand et Winner Dimixson Per-
fection, le Prix littéraire international Johannh Brand, ouvert 
aux cinq continents, a mis à l’honneur, lors de sa première 
édition, sept écrivains congolais. Les récipiendaires ont été 
primés au cours d’une cérémonie qui a eu lieu le 25 juillet 
dernier, au Centre culturel russe (CCR) de Brazzaville.  

CAMES en sciences de l’infor-
mation et de la communication, 
essayiste, l’a été pour ses essais 
‘’La parole de l’Autre dans la 
rumba congolaise’’ et ‘’Ça c’est 
Brazza !’’ 
Roger-Patrice Mokoko, écri-

‘’Mossaka et son histoire (de 
1885 à 1965)’’.
David Gomez Dimixson (écri-
vain, critique littéraire, compo-
siteur gospel) a été primé pour 
son recueil de poèmes ‘’Nous 
sommes en guerre’’ .

Alima Madina (écrivaine, inspec-
trice de lycée, Pr de philosophie 
à l’École militaire préparatoire 
général Leclerc) pour son recueil 
de nouvelles ‘’La voix d’une 
femme qui espère’’ ; Julien Ma-
kaya Ndzoundou (écrivain, Dr 
en psychologie) pour son roman 
‘’La saison des perversions’’.
«Le prix est une manière de re-
connaissance de l’autre, ce qui 
n’est pas une mauvaise chose. 
Il faut avoir beaucoup de la mo-
destie pour reconnaître la valeur 
de l’autre. Ce prix m’a profondé-
ment touché», a commenté le Pr 
Kadima Mukala-Nzuji. 
Venu au monde le juillet 2009, 
Johannh Brand (Johannh Dia-
mant Josephson Neman Brand 
à l’état civil) est décédé en 2016, 
à l’âge de sept ans.
Atteint d’un cancer de rein droit, 
en août 2010, il poursuivait 
brillamment ses études au C.E. 
(Cour élémentaire). 
Malgré la maladie, de fréquentes 
hospitalisations, et une éva-
cuation sanitaire à Dakar, au 
Sénégal, il a eu une moyenne de 
18,22 sur 20 au test d’admission 
au C.P. (Cour primaire).
Génie précoce, Johannh Brand 
a laissé un ouvrage littéraire 
et de nombreux tableaux de 
peinture pour la postérité. Il s’est 
affirmé dès sa prime enfance 
comme un artiste dans toute 
l’acception du terme. Et a fait 
vibrer la corde humaniste dans 
ses œuvres littéraires. 
Fils des terres koongo, Johannh 
Brand est originaire de Boko, 
dans le département du Pool, au 
sud de la République du Congo, 
il apprenait déjà l’anglais et avait 
choisi librement d’apprendre le 
koongo pour affiner son pluri-
linguisme.
Le label Iternational Winners, 
Franck Palmers, Purity Age et 
associés a pour devise: «De ta 
plume forge la paix, de ton encre 
façonne l’avenir». 

Sévérine EGNIMBA

Téléspeakerine, dans les années 60 à 90 était un métier très 
en vue à Télé-Congo, et dans d’autres chaînes de télévision à 
travers le monde. Mais totalement inexistant aujourd’hui excepté 
plusieurs chaînes de télévision. Les jeunes actuels ignorent tout 
de ce métier qui faisait rêver beaucoup de jeunes filles de cette 
époque, et qui faisait la fierté des chaînes de télévision. Une 
téléspeakerine est une personne dont la tâche est de présenter 
par sa parole et sa présence télévisuelle, à l’antenne même, 
les programmes de télévision aux téléspectateurs. En effet, les 
téléspeakerines furent des figures emblématiques des débuts de 
la télévision, accueillant à la fois les invités et les téléspectateurs. 
Elles sont désormais systématiquement inexistantes. 
Les premières téléspeakerines apparaissent lors des expé-
riences et démonstrations à la télévision française dans les 

TELEVISION
Connaître un métier 

qui a disparu: 
 téléspeakerine

années 1930. Outre l’annonce des programmes, les téléspea-
kerines se devaient aussi de présenter les excuses de la chaîne 
lorsqu’il se produisait un problème technique qui empêchait 
la diffusion du programme prévu ou de fermer l’antenne de la 
chaîne de télévision même annonçant le programme du lende-
main et dans certains pays, en relisant les dernières actualités 
de la journée. Il s’agissait presque exclusivement de personnes 
de sexe féminin.
En France, elles ont disparu définitivement en 1992, sur TF1 
et sur d’autres chaînes. Au Congo, pratiquement au milieu des 
années 90. Parmi les téléspeakerines grande vedette figurait 
Mademoiselle Françoise Manaka qui en fut une illustration. 
Sur les raisons qui l’avaient poussé à devenir speakerine de 
télévision, elle affirmait au cours d’une interview accordée à 
La Semaine Africaine du 8 au 12 décembre 1979, «qu’elle était 
attirée par une émission qu’animait Alphonse Marie Toucas, 
célèbre journaliste à la télévision nationale, et à Radio France 
internationale, présentateur des émissions culturelles décédé 
il y a quelques années en France. Elle l’accompagnait tous les 
lundis, mercredis et vendredis soir à la Télévision congolaise. 
C’était tellement beau que lorsqu’on recruta des volontaires pour 
le’speakerage’’. Je me suis intéressée».
S’agissant de la différence qui existe entre une speakerine de 
radio et celle de télévision, elle affirmait que la différence est 
qu’à la radio, la speakerine se fait entendre mais ne se fait pas 
voir. Cela lui donne la possibilité de prendre n’importe qu’elle 
attitude et d’arborer n’importe quelle tenue. A la Télévision par 
contre, c’est tout autre chose. «On est vu par tous ceux qui 
suivent la télévision. Lorsque vous commettez une erreur, c’est 
le coup de fil des téléspectateurs ou des remarques dans la 
rue. Cela vient du fait qu’à la télévision tout se voit et s’entend. 
Je suis entrée à la télévision le 26 août 1976 et j’ai trois ans 
d’exercice», disait-elle.
En guise de conseils à donner aux jeunes filles qui aimeraient 
elles aussi devenir speakerines, elle affirmait : «je leur demande 
d’aimer d’abord ce métier et d’accepter ses contraintes. Remplir 
certains critères qui sont indispensables à l’exercice de cette 
profession. Une téléspeakerine doit avoir une bonne présen-
tation physique. Il faut entendre par là, être une personne 
charmante, susceptible de plaire à première vue. Elle doit donc 
être élégante et soignée. Ne pas suivre aveuglement la mode, 
de peur d’enfreindre la lutte que mène le peuple congolais sur 
la dépravation des mœurs et de l’extravagance vestimentaire. 
La téléspeakerine doit être jolie et télégénique (1). La télégénie 
est de beaucoup dans le recrutement d’une téléspeakerine, 
parce que la téléspeakerine est en fait le miroir d’une station de 
télévision, si je peux me permettre cette image». 
La téléspeakerine, poursuivait-elle, «doit avoir une bonne 
maîtrise de la langue française (qui est notre langue officielle) 
et aussi de nos langues nationales, c’est-à-dire le lingala et le 
kikongo (kituba). Elle doit avoir la promptitude d’esprit, réagir 
spontanément quand il le faut, par exemple lorsqu’il faut im-
proviser à l’écran à la suite d’une panne quelconque. Elle doit 
faire du sourie son ami le plus fidèle, ce sourire qui semble 
donner toujours un cachet spécial à l’ambiance de la télévision», 
confiait-elle.

Alain-Patrick MASSAMBA  

Société Anonyme avec Conseil 
d’administration au capital 

de 71694 374 400 Francs CFA
Siège social: Avenue Edith Lucie Bongo 

Ondimba, B.P.: 105, Brazzaville,
R.C.C.M.: Brazzaville 07 B 790

République du Congo

Aux termes du procès-verbal du Conseil d’administration en date, 
à Sèvres au 18, rue Troyon (92316), du 8 juillet 2020, enregistré à 
Pointe-Noire (Recette de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre 
de Pointe-Noire Centre), le 20 juillet 2020, sous le n°3656, folio 134/4, 
les Administrateurs de la société ont notamment décidé de:
*prendre acte de la démission de Monsieur Denis MARTIN de ses 
fonctions de Directeur Général et de son mandat d’Administrateur, 
avec effet au 14 juillet 2020 ;
*nommer Monsieur François GAZANIA en qualité de Directeur Général, 
à compter du 15 juillet 2020, en remplacement de Monsieur Denis 
MARTIN, démissionnaire, pour une durée de cinq ans ;
*coopter Monsieur François GAZANIA en qualité d’administrateur, en 
remplacement de Monsieur Denis Martin, pour la durée restant à courir 
du mandat de son prédécesseur, démissionnaire, sou réserve de la 
ratification de cette nomination par la prochaine assemblée générale.
Dépôt dudit acte a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville, sous le numéro 20 DA 170.
L’inscription modificative de l’immatriculation de la société au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier a été effectuée par le Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, en date du 24 juillet 2020, sous 
le numéro M2/20-279.

Pour avis,
Le Conseil d’administration.

BRASSERIES DU CONGO
«BRASCO»

Les lauréats

Françoise Manaka, l’une des téléspeakerines ayant marqué Télé-Congo
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ANNONCES

MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUESET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
 N°02/2020/MFB/DGID/DEFFD/DDIDK/

BCHPF-PN.CENTRE

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40

N° DE REQUISITIONS

28.119 du 16/10/2018
28.629 du 13/08/2019
28.540 du 03/07/2019
25.417 du 18/09/2015
19.984 du 15/04/2011
28.589 du 29/07/2019
28.125 du 18/10/2018
28.478 du 31/05/2019
28.439 du 07/05/2019
28.438 du 07/05/2019
28.566 du 17/07/2019
28.669 du 04/09/2019
28.611 du 01/08/2019
28.612 du 01/08/2019
28.442 du 08/05/2019
28.580 du 25/07/2019
28.578 du 24/07/2019
27.585 du 02/02/2018
24.520 du 16/01/2015
27.571 du 23/01/2018
28.695 du 11/09/2019
21.794 du 03/10/2012
28.109 du 10/102018
28.780 du 30/10/2019
28.781 du 30/10/2019
28.744 du 04/10/2019
28.731 du 27/09/2019
28.407 du 16/04/2019
28.730 du 26/09/2019
28.214 du 13/12/2018
28.658 du 27/08/2019
28.530 du 27/06/2019
28.655 du 26/08/2019
28.662 du 29/08/2019
25.408 du 16/09/2015
27.222 du 07/09/2017
28.410 du 18/04/2019
28.722 du 24/09/2019
28.406 du 16/04/2019
28.729 du 25/09/2019

QUARTIERS

LA BASE
MPAKA
TCHIMBAMBA
NGOYO
SOCOPRISE
MPITA
NGOYO
BILIMBA (NZASSI)
NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
KM4
MPAKA
NGOYO
NGOYO
MAYINGA
NGOYO
TCHIMBAMBA
MAYINGA
COTE-MATEVE
NANGA
NANGA
TCHIMBAMBOUKA
NGOYO
TCHIMBAMBA
NANGA
NANGA
NGOYO
NGOYO
MPITA-LOYA
MPAKA
NGOYO
MENGO
NGOYO
NGOYO 
NGOYO
FOUKS

ARR. /DPT

Arr.1
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.1
Arr.1
Arr.6

TCHIAMBA NZASSI
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.1
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6

SP DE LOANGO
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.2

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière). Fait à Pointe-Noire, le 24 Janvier 2020

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue 
de l’établissement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Plle(s) 03
Plle(s) 12
Plle(s) 01
Plle(s) 02 et 05
Plle(s) 834
Plle(s) 06 bis
Plle(s) 02 et 19
Plle(s) /
Plle(s) 01
Plle(s) 02
Plle(s) 08
Plle(s) 01
Plle(s) 06 ter
Plle(s) 03 bis
Plle(s) 01
Plle(s) 05
Plle(s) 05
Plle(s) 19
Plle(s) 06
Plle(s) 05 ter
Plle(s) 03
Plle(s) 11 et 12
Plle(s) 04
Plle(s) 07
Plle(s) 07 et 08
Plle(s) 12
Plle(s) 04
Plle(s) 02
Plle(s) 09 et 10
Plle(s) 03
Plle(s) 13
Plle(s) 14
Plle(s) 01 et 02
Plle(s) 02
Plle(s) 32
Plle(s) 06
Plle(s) 09
Plle(s) 04
Plle(s) 11
Plle(s) 20

Bloc 162 ter A
Bloc 177
Bloc 86 bis
Bloc 16 bis
Bloc /
Bloc 33
Bloc 16
Bloc /
Bloc 233
Bloc 233
Bloc 15
Bloc 268
Bloc 11
Bloc 11
Bloc 181
Bloc 106
Bloc 130 bis
Bloc 22
Bloc 46
Bloc 121
Bloc 285 ex 03
Bloc 32
Bloc 06
Bloc 314
Bloc 90
Bloc 157
Bloc 117
Bloc 99
Bloc 226
Bloc 06
Bloc 127
Bloc 160
Bloc 55
Bloc 07
Bloc 81 bis
Bloc 75
Bloc 13
Bloc 38
Bloc 108
Bloc 18

Section L
Section N
Section BS
Section BN
Section M
Section BP
Section BL
Section /
Section BN
Section BN
Section BM
Section BN
Section BS
Section BS
Section J
Section BK
Section BL
Section BM
Section BNB
Section BM
Section BS
Section BN-B
Section BM
Section BL
Section CD
Section BNA
Section BL
Section BS
Section BL
Section CD 3ème Tr
Section BL
Section BL
Section BP suite
Section BG suite
Section BL
Section ACV1
Section BX
Section BN
Section BM
Section T

Superficie 521,87m²
Superficie 500,00m²
Superficie 537,76m²
Superficie 796,78m²
Superficie 770,43m²
Superficie 250,00m²
Superficie 800,00m²
Superficie 3000,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 83,00m²
Superficie 454,86m²
Superficie 322,50m²
Superficie 300,00m²
Superficie 608,00m²
Superficie 517,40m²
Superficie 200,00m²
Superficie 165,72m²
Superficie 433,54m²
Superficie 660,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 371,10m²
Superficie 400,00m²
Superficie 380,00m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 495,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 300,00m²
Superficie 291,25m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 718,75m²

REFERENCES CADASTRALES

ESSONGO Noël Léonard 
KETA Arlette Line
NGAMIYE NGOULOU Bertrand Cyriaque  
Mme. PAMBOU TCHICAYA née MPOUO Agath
BIAGOMBA Ange Didier   
MOUHOUELI Steven Bellack
LOUSSAKOU-FICKAT SISSILA Tracy
EKEOM Pascaline Helga Nadia   
NZIMBOU LANDOU Claudia André Bernadette   
KIMBEMBE NZIMBOU Cédric Alban Boris
MAVOUNGOU M’BOUMBA Pierre Alain
MALONGA Freud Chadley Lylian
MASSAMBA NKOUSSOU Carmella 
MASSAMBA Marie Pierre
IBENGUE Paul Roland Prince
TCHIBINDA Jean Claude  
KODIA KIMBIRIMA Victorien Parfait Roger
MILANDOU Ferdinand Dianie
GOUAKAMABE EKOKO Habib Aymar
TIDI BIANGA Née NIABANGA AYE Svette 
MOUANDA KOUENA Kelly Ischa Divine
MICKAMOU Horia Patience
NGONDO Aymar
EWOLI Nadine Tania
BOUCKOULOU Cabeb Gédéon
BAKANA SITA Flavien
MADZOUKA MBOKO née P. Leslie Nadège SOLO BONDO et M. Solène MADZOUKA
EBEH Deschagrains
ANGO LOEMBA Séraphin 
NZOULOU KOUMBA YOLI UNICKSON CHERRY
SEKANGUE IBOVI Francis Gael et SAMBALA PAULE Grace E.
KYMBASSA SET-LIN QUEEN Lysbonne Michelle
NZAMBILA IKOBO Fathy
NGUIMBI NDAMBA Gaston
KOUNKOUD ELIE ILDEVERT RICHARD 
NZINO OPPORTUNE EDOUARD ANGELA
MASSENGO Raphaël
ONDON Christian
EBEH Deschagrains
DOUNIAMA MOUNDELE JESSICA CARELLE 

REQUERANTS

Le Chef de bureau, Armand Michel MASSA, 
Inspecteur Principal des Impôts et des Domaines
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POINT DE VUE

MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUESET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
 N°03/2020/MFB/DGID/DEFFD/DDIDK/

BCHPF-PN.CENTRE

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40

N° DE REQUISITIONS

28.472 du 29/05/2019
28.823 du 29/11/2019
28.636 du 20/08/2019
28.819 du 27/11/2019
28.813 du 22/11/2019
28.007 du 10/08/2018
28.815 du 22/11/2019
19.880 du 22/03/2011
28.196 du 06/12/2019
26.229 du 27/07/2016
28.552 du 10/07/2019
28.790 du 05/11/2019
28.373 du 21/03/2019
27.842 du 29/05/2018
27.223 du 07/09/2017
28.809 du 20/11/2019
16.995 du 29/12/2008
28.316 du 18/02/2019
27.827 du 22/05/2018
28.499 du 13/06/2019
28.500 du 13/06/2019
12.546 du 06/09/2006
28.366 du 19/03/2019
24.155 du 22/09/2014
25.166 du 22/06/2015
28.762 du 15/10/2019
28.666 du 03/09/2019
24.290 du 30/10/2014
28.653 du 26/08/2019
28.871 du 13/01/2020
28.835 du 09/12/2019
19.125 du 17/08/2010
19.124 du 17/08/2010
25.685 du 09/12/2015
27.549 du 12/01/2018
28.752 du 10/10/2019
28.838 du 12/12/2019
28.818 du 26/11/2019
27.776 du 26/04/2018
25.019 du 07/05/2015

QUARTIERS

NGOYO
TCHIMBAMBOUKA
LA BASE
MATOMBI
NGOYO
MPAKA 120
TCHIMBAMBOUKA
AERO CLUB
NANGA
MPITA
COTE-MATEVE
NGOYO
NGOYO
DJENO
NGOYO II
NGOYO
MBOTA RAFFINERIE
SIAFOUMOU
SIAFOUMOU
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
NGOYO
LAC NANGA
NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO
MPITA
MPITA -LOYA
TCHIMBAMBA
MPAKA 5 chemins
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
LOUBOU
DJENO
BASE-AEROPORT
NGOYO
NGOYO 
VINDOULOU
TCHIMBAMBA

ARR. /DPT

Arr.6
Arr.6
Arr.1

SP DE 
LOANGO

Arr.6
Arr.3
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.5
Arr.5
Arr.5
Arr.1
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.1
Arr.1
Arr.6
Arr.1
Arr.1

SP DE LOANGO
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
Arr.4
Arr.1

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Fait à Pointe-Noire, le 27 Janvier 2020

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue 
de l’établissement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Plle(s) 05
Plle(s) 07
Plle(s) 13
Plle(s) /
Plle(s) 06
Plle(s) 09 bis
Plle(s) 01
Plle(s) 01
Plle(s) 02
Plle(s) 01
Plle(s) 01
Plle(s) 02
Plle(s) 02 et 02 bis
Plle(s) 03
Plle(s) 02
Plle(s) 01
Plle(s) 08
Plle(s) 09
Plle(s) 09
Plle(s) 01
Plle(s) 02
Plle(s) 03 et 12
Plle(s) 07, 08, 09 et 10
Plle(s) 06
Plle(s) 04
Plle(s) 02
Plle(s) 13 bis
Plle(s) 16
Plle(s) 06 et 08
Plle(s) 07 et 08
Plle(s) 01
Plle(s) 04
Plle(s) 03
Plle(s) /
Plle(s) 06
Plle(s) 19
Plle(s) 02
Plle(s) 08
Plle(s) 05
Plle(s) 05 et 06

Bloc 28
Bloc 252
Bloc 125
Bloc /
Bloc 12
Bloc 226
Bloc 270
Bloc 18
Bloc 01
Bloc 33 bis
Bloc 74
Bloc 153
Bloc 38 bis
Bloc 248
Bloc 17
Bloc 126
Bloc 12
Bloc 65
Bloc 42
Bloc 68
Bloc 68
Bloc 176
Bloc 471
Bloc 56
Bloc 105
Bloc 278
Bloc 62
Bloc 120
Bloc 38 bis
Bloc 38
Bloc 54
Bloc 46 bis
Bloc 46 bis
Bloc /
Bloc 59
Bloc 164 bis
Bloc 39
Bloc 34
Bloc 342 bis
Bloc 156

Section BM
Section BN
Section L
Section Zone Rurale
Section BL
Section N
Section BN
Section BS
Section CD 3ème Tr
Section BP
Section BXA
Section BN
Section BM
Section NI
Section BM7
Section BN
Section AD
Section AF
Section AE
Section BT
Section BT
Section BM5
Section BL3
Section BM5
Section BM
Section BN
Section BL
Section BP suite
Section BP suite
Section BS
Section BK
Section BR
Section BR
Section /
Section BX
Section L
Section BM
Section CN
Section BM
Section BT

Superficie 219,57m²
Superficie 500,00m²
Superficie 489,18m²
Superficie 2206,04m²
Superficie 379,90m²
Superficie 157,63m²
Superficie 500,00m²
Superficie 440,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,18m²
Superficie 360,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 662,13m²
Superficie 1054,07m²
Superficie 388,78m²
Superficie 1500,00m²
Superficie 2000,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 412,66m²
Superficie 496,00m²
Superficie 200,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 800,00m²
Superficie 800,00m²
Superficie 194,27m²
Superficie 388,85m²
Superficie 434,97m²
Superficie 1989,52m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 800,00m²

REFERENCES CADASTRALES REQUERANTS

BEKALA MINSI Daniel 
NSIETE NKOUNKOU Marie Paulin
KIBA David Martial  
TCHIBINDA Jean Claude
DIEMBI JEANNETTE   
BIABALA ALAIN BORDAS
MAVOUNGOU Kelard Guy Fabrice
BHALAT Séraphin et enfants   
MILOUTIDI MASSALA Cardorelle Félicité   
MAKOSSO Jean
NGOMA MBEMBA Conrad Davy
ETOUA Nestor
LOULENDO Jean Osé 
ISSOKO ONGAKA Grace Fernande Chancelvie
LOUTETE LOUZ Faustin
NOMBO Jocelyne Patricia  
BAKANDANA Doctrove Mesmin Giscard
BOUNDOUMBOU Charlotte
ATIPO Nathalie et Enfants
LOEMBA GOMIS Christine 
LIMBA GOMIS Manuela Christina
MAMBOUT KOUANGA Audrey Utrick
LOULENDO Charles Bernard
TCHIBINDA B. Déborah,  TCHIBINDA S. Danielle,  TCHIBINDA E. Esrome
MAKEDI MATONDO Bassdevick Emmanuelle
BOLOKO KITOKO née MOUANGA Félicité Raymonde
MILANO DA-MBENZE Sean Cruz
TIDI BIANGA Abelev Grâce
PIKA Victorien et mademoiselle NZAMBILA IKOBO Fathy 
AFIAVI Marie Josée
DIANZONZAMA Brigitte
Monsieur et Madame MANUEL Rodrigue
Monsieur et Madame MANUEL Rodrigue
MBISSI Maëliss Malvina
PIOTH Douce Benie Lucegaelle Roseluca
FOUTOUKA Guillaume
ATSO-AMOTA CARINE BARBARA
ONGAGNA LYTHER TRESOR
POMBO Julienne
VOUAZA GOUNGA FRIDOLINE ISBEANISSE 

Le Chef de bureau, Armand Michel MASSA
Inspecteur Principal des Impôts et des Domaines

L’émergence de la pandé-
mie du coronavirus et sa 
diffusion fulgurante à tra-

vers le monde ont  déstructu-
ré les économies prises dans 
l’engrenage des arrêts d’acti-
vités. 
A la crise sanitaire s’est ajou-
tée une  crise économique aux 
effets inédits sur  l’emploi. 
Partout, la nécessité des plans 
de relance s’est imposée. 
En République du Congo, 
parmi les leviers à actionner, 
un paraît offrir une confortable 
marge de manœuvre: la mise 
en application du contenu lo-
cal tel que recommandé par le 
code des hydrocarbures dans 
le secteur pétrolier.
Le contenu local se définit 
comme le fait pour une entre-
prise multinationale d’intégrer 
dans ses processus de pro-
duction des entreprises et de 
la main d’œuvre locales. 

Comment relancer l’économie lorsque 
tous les indicateurs macroéconomiques 

sont au rouge
Avec une chute d’activités aggravée par les ef-
fets de la pandémie du coronavirus, le Congo 
est confronté à une crise économique d’une 
ampleur nouvelle. L’une des pistes de relance 
prometteuse est le contenu local. A condition 
que tous les acteurs s’y engagent. Vérita-
blement. Explications avec Sylvestre Didier 
Mavouenzela, le Président de la Chambre de 
commerce, d’industrie, d’agriculture et des 
métiers de Pointe-Noire.

Dans le cas du secteur pé-
trolier, il s’agit, pour les opé-
rateurs pétroliers opérant au 
Congo, d’utiliser des entre-
prises et de la main d’œuvre 
locale pour développer des 
nouveaux champs et produire 
le pétrole. 
Dans notre pays, le contenu 
local est régi par le code des 
hydrocarbures qui fixe pour 
tous les projets en phase de 
développement et d’exploita-
tion le pourcentage du conte-
nu local applicable au cas par 
cas avec un taux plancher de 
25%.
Notre pays produit 300.000 
barils de pétrole par jour. Les 
données en notre possession 
nous indiquent que produire 
du pétrole au Congo coûte en 
moyenne 10 dollars. 
Ramené à la production jour-
nalière, nous pouvons affirmer 
que les opérateurs pétro-

liers dépensent trois millions 
(3.000.000) de dollars par jour 
pour produire du pétrole, soit 
un milliard huit cent cinquante 
millions (1.850.000.000) de 
Francs CFA, en prenant un 
cours moyen du dollar de six 
cent (600) F. CFA. Ainsi pour 
une année civile, les dépenses 
pour la production pétrolière 
congolaise s’élèvent à six cent 
cinquante-sept (657) milliards 
de F. CFA.
En appliquant les disposi-
tions du contenu local sur 
cette somme, cent soixante-
quatre milliards deux cent 
cinquante millions cinq cent 
mille (164.250.500.000) F. 

CFA devraient être dépensés 
localement. 
Selon les données à notre 
disposition, le contenu lo-
cal concerne à peu près 6% 
des prestations actuelle-
ment, soit neuf milliards huit 
cent cinquante-cinq millions 
(9.855.000.000) de F. CFA.
Légalement, il y’a un gap de 
cent cinquante-quatre milliards 
trois cent quatre-vingt-quinze 
millions (154.395.000.000) de 
F. CFA de prestations à réali-
ser localement, représentant 
quatorze virgule vingt-cinq 
pour cent (14,25%) du budget 
2020 révisé. 
Nous voyons qu’en appliquant 

nos textes sur le contenu lo-
cal, nous pouvons injecter en 
une année cette somme dans 
le circuit économique consti-
tuant de ce fait une option de 
relance pour notre économie.
Ce choix permettra une poli-
tique de ruissellement qui va 
impacter les personnes les 
plus modestes se trouvant 
dans tous les maillons de la 
chaîne de valeur pétrole de 
notre pays.
Cette politique de contenu local 
aura aussi un effet bénéfique 
sur notre balance de paie-
ment. En effet, les prestations 
non réalisées localement le 
sont par les acteurs étrangers 
pour lesquelles les paiements 
se font à l’extérieur. Avec 
l’application du contenu local, 
nous pouvons réaliser une 
économie de deux cent cin-
quante-sept millions trois cent 
vingt-cinq mille (257.325.000) 
dollars de devise.
Cette règle du contenu local 
doit être appliquée à tous les 
secteurs de l’activité écono-
mique. Pour cela, elle doit être 
insérée dans le code des mar-
chés publics et dans ceux qui 
régissent toute activité écono-
mique de notre pays.
Ces nouvelles dispositions 
permettront de renforcer la 
relance économique, seul 

moyen d’atténuer les suppres-
sions d’emplois qui menacent 
les liens sociaux dans notre 
pays. 

Mobilisation de tous 

 L’ambition caressée est, il est 
vrai, noble. Mais passer de sa 
formulation à sa concrétisation 
pourrait se révéler laborieux 
sans la pleine mobilisation de 
tous les acteurs concernés par 
ce défi. Les entreprises locales 
gagneraient à engager des 
efforts de mise aux normes 
pour accroître leur éligibilité 
aux marchés. Les donneurs 
d’ordre, eux, devraient davan-
tage  développer un état d’es-
prit favorable à cette évolution.  
Quant aux structures d’accom-
pagnement, elles ont intérêt à 
jouer leur partition classique   
d’assistance des entreprises 
lancées dans ce processus. 
L’Etat, lui, reste dans les clous 
de sa vocation régalienne, en 
veillant au respect des disposi-
tions actées. 
Personne n’est dupe: il n’est 
pas sûr de vite passer de 6% à 
25 %. Mais le mouvement doit 
être lancé. 

Sylvestre Didier 
MAVOUENZELA  

Sylvestre Didier Mavouenzela
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SPORTS

Le football féminin africain 
va entrer dans une nou-
velle ère avec l’élabora-

tion par la CAF d’une stratégie 
visant à soutenir ce football et 
«façonner» son avenir sur le 
continent. Première innova-
tion attendue: le lancement en 
2021 de la Ligue africaine des 
clubs champions. 
Même en temps de crise sa-
nitaire, la Confédération afri-
caine de football (Caf) ne dort 
pas. Elle a saisi cette période 
pour impulser une nouvelle 
dynamique à la pratique de 
la discipline particulièrement 
chez la gent féminine. Ses 
dirigeants ont élaboré et fait 
approuver une stratégie visant 
à soutenir le football féminin et 
«façonner» son avenir.
Il s’agit d’un plan quadriennal 
qui s’étend sur une période 
initiale de quatre ans (2020-
2023). Cette feuille de route, 
soutient un communiqué de 
l’instance dirigeante du ballon 
rond, «réitère l’engagement de 
la Caf à développer le football 
féminin à tous les niveaux vers 
de nouveaux sommets». Sa 
stratégie repose sur cinq piliers 
principaux: le développement, 
les compétitions, le marketing 
et la promotion, la profession-
nalisation et le leadership ainsi 
que l’impact social. 
Dans le premier volet, la CAF 
entend «accélérer la crois-
sance du football féminin 
à tous les niveaux, partout 
en Afrique». Pour cela, elle 
compte multiplier les opportu-
nités de jeu pour les femmes 
et les filles, et offrir des possi-
bilités de formation accrues et 

FOOT FEMININ

La CAF d’Ahmad 
Ahmad innove!

améliorées pour le personnel 
technique impliqué dans le 
football féminin. Il s’agira aussi 
de relier les cours de renforce-
ment des capacités aux pro-
grammes de développement 
et compétitions.
La CAF veut également ac-
croître le nombre de compéti-
tions féminines pour les clubs, 
«compte tenu du fait que les 
compétitions sont les plus 
grands moteurs du développe-
ment du football». C’est dans 
cette logique que le Comité 
exécutif avait annoncé, en fin 
juin dernier, le lancement de 
la première compétition in-
ter-clubs dédiée aux femmes, 
la Ligue des champions fé-
minine. La première édition 
se déroulera dès l’année pro-
chaine.
A propos de la stratégie mar-
keting et promotion, les diri-
geants ambitionnent de créer 
une marque de football féminin 
«forte et fédératrice». Celle-

ci doit «tirer parti des valeurs 
africaines et ayant un attrait 
régional et mondial, tout en 
étant alimentée par l’esprit 
de famille, de passion et de 
culture».
Quant au volet professionna-
lisation et leadership, la CAF 
insiste sur la durabilité des ef-
forts en faveur du développe-
ment du football féminin. Pour 
cela, elle compte s’appuyer 
sur une «collaboration avec 
les parties prenantes pour pro-
fessionnaliser les structures 
entourant le football féminin 
sur et en dehors du terrain et 
augmenter le nombre d’admi-
nistratrices».
Toutes ces actions devraient, à 
terme, créer un «impact social 
positif» sur les femmes et les 
filles africaines, grâce au pou-
voir du football. Par ailleurs, 
le football devra être utilisé 
comme «outil pour éduquer les 
jeunes filles, autonomiser et 
encourager la participation».

Le symposium de mars 2018 à 
Marrakech (Maroc) a constitué 
un tournant dans le processus 
de la mise en mouvement d’un 
nouvel élan du football féminin 
africain. Il avait pour objectif de 
réfléchir et tracer une nouvelle 
voie pour le développement 
de ce football. C’est de cette 
rencontre d’ailleurs qu’est née 
l’idée de la création d’un dé-
partement de football féminin 
à la Caf. Le 23 juillet 2020, 
deux ans après le symposium 
de Marrakech, marquera l’avè-
nement d’une nouvelle ère du 
football féminin sur le conti-
nent.
Ce qui fait dire au président de 
la Confédération africaine de 
football que c’est «un jour his-
torique». «Le lancement de la 
stratégie du football féminin de 
la Caf, affirme Ahmad Ahmad, 
est conforme à notre engage-
ment à donner de l’espoir aux 
jeunes du continent et à dé-
velopper le football féminin à 
tous les niveaux». 
Pour sa part, la présidente 
de la Commission d’organisa-
tion du football féminin, Isha 
Johansen, s’est réjouie de 
l’aboutissement d’un proces-
sus qui a démarré il y a deux 
ans. Selon la présidente de 
la Fédération sierra-léonaise 
de football, la feuille de route 
établie «améliorera le dévelop-
pement du football féminin sur 
le continent dans tous les do-
maines et à tous les niveaux: 
leadership, gouvernance, 
technique, éducation, partena-
riats stratégiques et base».

Jean ZENGABIO

DISPARITION

Adieu Stephen 
Tataw !

Ancienne et brillante figure du football camerounais et afri-
cain, Stephen Tataw est décédé vendredi 31 juillet dernier 
à Yaoundé, des suites de maladie. Il était âgé de 57 ans et 
laisse le souvenir d’un grand sportif et d’un meneur d’hommes 
remarquable.

Le disparu était un arrière 
droit intraitable et imposant 
par son gabarit. Il a fait par-
tie de l’une des sélections 
camerounaises les plus mar-
quantes de l’histoire, celle 
qui a séduit le monde entier 
en se hissant en quart de fi-
nale de la Coupe du monde 
1990 en Italie, devenant la 
première nation africaine à 
réaliser cette performance. 
Mieux, Stephen Tataw en 
était le capitaine (premier 
Anglophone à être désigné 
capitaine), très respecté par 
les stars que sont Roger Milla, François Omam-Biyick, Tho-
mas Nkono, Emmanuel Kundé, etc. Il avait su imposer sa 
gentillesse, sa classe, mais aussi sa culture et sa modestie. 
Stephen était aussi membre de l’équipe du Cameroun qui a 
remporté en 1988 au Maroc la deuxième des cinq Coupes 
d’Afrique des nations de son histoire, sous les ordres de l’en-
traîneur français Claude Le Roy.
Pour les férus du football congolais, Stephen Tataw foula la 
pelouse du Stade Massamba-Débat (à l’époque Stade de 
la Révolution) en deux occasions. D’abord en avril en 1987, 
dans l’équipe du Cameroun venue remporter la médaille d’or 
des 3es Jeux d’Afrique centrale. Ensuite en avril 1989, dans les 
rangs du Tonnerre de Yaoundé qui comptait aussi le Tchadien 
Japhet Ndoram dans son effectif, lors d’un tournoi amical au 
cours duquel son club disputa deux matches, le premier face 
au Patronage Sainte-Anne (1-0), le second contre Diables-
Noirs (1-1).
Stephen Tataw occupait récemment encore le poste de super-
viseur général des sélections nationales pour la FECAFOOT. 
Mais, triste révélation: il est mort dans l’indigence. Et c’est loin 
d’être un cas isolé; il est presque l’apanage de maints sportifs 
de haut niveau dans plusieurs pays africains.
Au temps de sa splendeur, des jeunes ont dévoré des cen-
taines de colonnes des journaux relatant les performances de 
Stephen Tataw. Ils l’ont admiré et aimé. Adieu, Stephen !

Guy-Saturnin MAHOUNGOU 

Un buteur, sans doute par-
mi les plus prolifiques de 
sa génération: Aristide 

Amouzou. On le classe parmi les 
joueurs qui savaient jouer de la 
tête plus que les autres et mar-
quaient beaucoup de buts. En 
tout cas, il paraissait plus adroit 
de la tête que des pieds. 
Beaucoup d’amoureux du foot-
ball assurent qu’Amouzou (51 
ans maintenant) est l’un des 
meilleurs attaquants de l’histoire 
d’Etoile du Congo. Sans faire de 
l’ombre à ses illustres prédéces-
seurs ou à ses successeurs, il fut 
l’un des plus populaires, des plus 
aimés aussi. Il décrocha en 1991 
le titre de meilleur canonnier (16 
buts) du championnat national 
de Ligue 1. La plupart de ses 
buts, il les avait inscrits de la tête. 
L’espèce a complètement dispa-
ru. Lorsqu’on scrute l’horizon, on 
n’aperçoit plus rien aujourd’hui. 
Les humoristes affirment que les 
attaquants actuels souffriraient 
de céphalées au point qu’ils ont 
renoncé à se servir de la tête.  
Il est vrai que sa grande taille 
(1,82m) rendait grand service à 
Aristide Amouzou dans la zone 
de vérité, pour faire parler la 

poudre de la tête. Mais pas seu-
lement, il ajoutait en plus son 
sens du placement, son engage-
ment et son adresse.    
Comme tous les gars de sa gé-
nération, Amouzou a commencé 
à taper dans le ballon très tôt. Il 
le doit sûrement à son père qui, à 
son époque, dit-on, fut un grand 
joueur. Inévitablement, Aristide 
vient sur la planète foot par le 
bais du mwana-foot auquel il 
s’adonne sans compter dans son 
quartier. Son entrée au grand 

ballon remonte à 1984 sous les 
couleurs d’Etoile de Ouesso. Il 
avait à peine 15 ans. Revenu 
à Brazzaville, il refait école au 
mwana-foot avec l’AS Vaudou, 
qu’il fait remonter l’année sui-
vante en Division 2 avec, cerise 
sur le gâteau, la palme de meil-
leur buteur du championnat.
Fin 1988, les dirigeants d’Etoile 
du Congo s’entourent de 
quelques précautions pour en-
tamer la saison 1988-1989. Ils 
procèdent notamment à un re-
crutement effréné de joueurs qui 
ont, pour eux, jeunesse et ambi-
tions. Outre Roch Etienne Ser-
vice, Mbela, Venance Ossomo-
mo, Ibongo ‘’Rovos’’ Loubassou 
‘’Dodo’’, et Rock Embingou, il y 
a surtout l’avant-centre Amou-
zou (19 ans). Tous viennent tenir 
compagnie aux anciens: Barthé-
lémy Ngatsono, Jean-Baptiste 
Okouo-Akaba, Siassa, Batomé, 
etc. 
Le choix d’Amouzou s’avère 
judicieux. Vite adopté par la tu-
multueuse et exigeante famille 
stellienne, il se montre tout au 
long de la saison un digne héri-
tier du Kinois Roger Ekiembolé 
parti en France cette année-là. 

Aristide fait tellement parler de lui 
que l’Allemand Manfred Hoefner, 
alors sélectionneur national, 
l’emmène en décembre 1989 au 
tournoi de l’UDEAC à Bangui. 
Un grand buteur se distingue 
toujours lors des derbies. On 
n’oubliera pas cette folle soi-
rée du mercredi 12 avril 1989. 
Au bout, un coup de chapeau 
(un triplé) d’Amouzou face aux 
Diables-Noirs. Pour la petite his-
toire, ce Diables-Noirs-Etoile du 
Congo en nocturne se termina 
sur le score de 3-3.
En 1991, Amouzou rêve d’autres 
cieux. Il s’envole un 6 août dans 
une direction qui prête à confu-
sion: le Maroc, pour d’aucuns ; 
la Belgique pour d’autres. Sans 
succès. De retour au bercail, il 
enfile une nouvelle fois le maillot 
national et est sélectionné pour 
la CAN 1992 organisée par le Sé-
négal. Mais de retour de Dakar, 
‘’Van Basten’’, le surnom donné 
par ses supporters, disparaît des 
radars non sans avoir offert à 
l’Etoile du Congo son septième 
titre de champion national à 
Pointe-Noire, aux dépens de Pé-
trosport. C’était au début du mul-
tipartisme dans notre pays. Les 
gens ne s’intéressaient presque 
plus au football comme avant, 
préférant aller à la politique. Aris-
tide, lui, avait fait le choix de l’exil 
sportif en…Belgique. 
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Aristide Amouzou, 
une tête agressive! 

LIGUE EUROPEENNE DES CHAMPIONS

Tournoi à 8 inédit 
à Lisbonne, finale 

le 23 août!
La finale de la Ligue des champions 2019-2020, 
compétition suspendue mi-mars à cause du coro-
navirus, aura lieu dimanche 23 août à Lisbonne, 
à l’issue d’un tournoi final inédit réunissant huit 
équipes dans la capitale portugaise à partir du 
mercredi 12 août.
Quatre équipes étaient déjà qualifiées pour les 
quarts de finale avant l’interruption de la com-
pétition: le Paris SG (France), le RB Leipzig (Al-
lemagne), l’Atalanta Bergame (Italie) et l’Atlético 
Madrid (Espagne).  Les quatre autres tickets ont 
été attribués après les huitièmes de  de finale re-
tour restantes disputées les 7 et 8 août derniers. Il 
s’agit de Lyon (France) qui a déshabillé Juventus 
de Turin  à la faveur du fameux but à l’extérieur 
(1-2/ 1-0 à l’aller), de Manchester City qui a laissé 
le real de Madrid au bord de la route (2-1/ 2-1 à 
l’aller), du FC Barcelone (Espagne), tombeur de 
Naples (3-1/ 1-1 à l’aller), du Bayern de Munich 
aux dépens de Chelsea (4-1/ 3-0 à l’aller).
Tous ces qualifiés en découdront pour les quarts 
de finale dans le Stade du Benfica ainsi que dans 
celui du Sporting Lisbonne, selon le calendrier ci-
après:  Atlanta Bergame-PSG (mercredi 12 août), 
RB Leipzig-Atlético Madrid (jeudi 13 août), FC 
Barcelone-Bayern de Munich (venredi 14 août) et 
Manchester City-Lyon (samedi 15 août).
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